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I — A VISITE A BONN DE M. GISCARD D'ESTAING 
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M. Schmidt se félicite du parallélisme 

des mesures économiques 
prises par la France et l'Allemagne 


Austérité italienne 


Le soleil ne brillera pas cet été 
sar les routes italiennes. Pour 
faire face an déficit croissant de 
sa balance commerciale, lié à 
l’ anjmentati 
pétrole. Ko 
période de 
sévèrement les automobilistes, 
relevant, pour la quatrième fois 
depuis la fin de septembre 1973, 
le prix de l’essence, qui devient 
ainsi la pins chère d’Europe, le 
gouvernement italien espère frei- 
ner la consommation de l'énergie 
da-is un pays où la voiture est 
tout particulièrement zm symbole 
de la société de consommation. 

L’Italie ne peut plus vivre 
au-dessus de ses moyens. X I 
semble que crtt . lois les autorités 
aient tiré les conséquences, som- 
bres pour les particuliers, de la 
mise en garde du gouverneur de 
la Banque centrale, M. Cari». Les 
automobilistes, qui devront aussi 
payer une surtaxe variable selon 
la puissance de leur véhicule, né 
sont <rameuxB pas les seuls tou- 
ché-. Tous les consommateurs de 
«biens superflus» sont visés pu 
le plan de redressement, qui] 
s'agisse de la possession d'appar- 
tements trop grands, de rési- 
dences secondaires, de Tâchât de 
produits de luxe, de spiritueux- 
ou mêmi de viande de bœuf. 

Grand malade des paya indus- 
triels, T économie italienne ne 
pouvait pins vivre en état de 
survie artificielle, soutenue par 
l’assistance étrangère. L'endette- 
ment du paya atteint en effet 
10 milliards de dollars. La pro- 
duction industrielle a bien conti- 
nué d’augmenter de près de 13 % 
an cours des cinq premiers mois 
de 1974 par rapport à la même 
période de 1973, mais — les évé- 
nements étant liés — le déficit 


temps, dépassé celui qui avait 
été enregistré pour T ensemble de 
l'année dernière. Et dans la 
péninsule (Inflation ne cesse 
d'être la plus forte des pays de 
la CJLE. : en un an, par rapport 
à mai 1973, ta hausse des prix 
s'est établie à 16 %. contre une 
moyenne de 12A % pour le 
Marché commun élargi. 

Il est clair qu'avec une telle 
dérive italienne les risques de 
dislocation européenne entraînés 
par le déphasage des différentes 
économies grandissaient. M. Kis- 
singer, qui se trouvait à Borne le 
5 Juflîet, a dû en dire un mot 
aux responsables qu’il y a ren- 
contrés. n'excluant pas une aide 
américaine, vraisemblablement à 
condition que Borne s'aide d’abord 
elle- même. En adoptant un pro- 
gramme «dur», que les syndicats 
n’ont d'ailleurs pas rejeté, se 
contentant d’en renvoyer au 
13 juillet un exa m e n plus appro- 
fondi, IliaHe a, semble-t-il. tenu 
compte de Tavertissement que le 
secrétaire d’Etat américain n’a 
sans doute pas manqué de faire. 


selon le président du 
conseil Italien, sacrifices qui pour- 
raient faire l'objet d’un certain 
consensus social. A un moindre 
degré, les autres citoyens euro- 
péens ne seront pas épargnés : 
après les dérisions françaises. 
l'Allemagne fédérale, enfant sage 
de Z» CJE.E.. vient d’adopter un 
budget d’austérité à la veille de 
la visite qu’effectue à Bonn 
M. Giscard d’Estalng. 

La France pourrait, selon le 
chancelier allemand. M- Schmidt, 
rejoindre d*™» un délai d’on ou 
deux mm> le « noyau économique- 
ment sain » que constituent en 

Europe la RJ JL, la Belgique et 

les Pays-Bas. La route sera 
évidemment plus longue et plus 
malaisée pour l’Italie. Retrouver 
le rythme d’une inflation « mo- 
dérée» implique non seulement 
des sacrifices, mais anse une 
certaine prise de conscience Col- 
lective. Au moment où la Com- 
mission de Bruxelles s’apprête 
aussi à freiner ses dépenses pour 
1975. le maintien de l'unité euro- 
péenne est au prix d’une dise! 
plme librement consentie et 
concertée des pays membres. 

(Lire nos informations page 2 J 


M. Valéry Giscard d’Esiaing, attendu à Bonn ce S juillet, en début 
d'après- midi., s * entretiendra lundi et mardi avec le chancelier Helmut 
Schmidt. Le président de la République française est accompagné de 
M. Jacques Chirac, premier ministre, et de sept autres membres du 
gouvernement. 

Plusieurs dossiers seront vraisemblablement abordés au cours de 
ce e sommet a. : la conférence sur la sécurité et la coopération en 
Europe (CS.CÆJ. qui a fait l'objet, le 7 juillet à Munich, d'un 
entretien entre MM. Schmidt et Kissinger ; la politique énergétique 
et. bien entendu, les difficultés économiques des pays européens, 
notamment de Vltalie. ‘ 

A ce propos. M. Giscard d’Esiaing a souligné, dans une inlervieir 
à la chaîne de télévision américaine C-B.S., la nécessité pour ta 
France d'avoir une politique anli- inflationniste ferme. C'est égale- 
ment ravis de M. Schmidt, qui. rendant hommage à la « nouvelle 
orientation de la politique économique intérieure française ». a 
déclaré dans une autre interview : « Au point de vue économique, 
la France et l’Allemagne suivent maintenant un cours parallèle. Cela 
ne manquera pas. Je l’espère, d’exercer une très forte influence sur 
la politique d’autres pays européens. » De part et d’autre, on se 
défend, cependant, de vouloir créer un axe Paris-Bonn. 

De notre correspondant 

. Bonn. — Les Allemands ont être, à l’heure actuelle, que mo- 
l'impression que le pragmatisme deste. Au coure des six mois de 
qui guide aujourd’hui leur poli- leur présidence. Us ont fait 
tique régne aussi à Paris. Finis d’amères expériences qui les ont 
les grands mots et les petites rendu prudents, sinon sceptiques 


mules a réalistes» peuvent être prêts à renoncer au but fixé par 

trouvées au coup par coup, qui * 

satisfassent les deux parties. Ce 

devrait être vrai, & l’avenir, aussi et politioue de l'Europe pour l98ü 
bien de la politique énergétique Toute décision, même la plus 
que de la politique de défense: terre A terre, devrait s'inscrire 

Le réalisme implique cependant daBS perspective, 
que Ton ne nourrisse pas de trop Le moment du «sommet» 
grands ülusions sur les pas- franco-alleniand Jeur parait par- 


gouvernementaux ouest- qu’il y a six mois, dit-on A Bonn 
- DANIEL VERNET. 
(Lire la suite page 2J 


PREPAREES EN CONSEIL DES MINISTRES MERCREDI 


Les réformes de la Constitution 
seront entreprises à l’automne 


L» eonsrij dos ministres du 10 juill 
ni calions du premier ministre, du minis 
txa d« l’intérieur sur fêtai d’avanceme: 
la Constitution, qui i 


doit entendre des comrou- 
i de la justice et du mini* 

: des projets de reforme de 


ment avant la session d’octobre. Un conseil restreint, réuni à l'Elysée 
ce lundi 8 juillet, a préparé ces reformes. 

André Passeron évoque ci-dessous le problème des suppléants de 
ministres, qui sont actuellement au nombre de 51 à l’Assemblee 
nationale (24 suppléants de membres du gouvernement Chirac et 
27 suppléants de membres du deuxième et du troisième gouvernement 
Mesuasr). at de 3 au Sénat (suppléants de membres du gouvernement 

Deux antres reformes, qui feront l'objet d'un deuxième article, 
sont étudiées par le gouvernement. Il s'agit de la saisine du Conseil 
constitutionnel, qui se a désormais ouverte aux membres du Conseil 
eux-mêmes et aux dépotes et sénateurs, et des conditions de présen- 
tation des candidats à l'élection présidentielle, qui seront rendues 
plus difficiles. 

/. — La transformation du régime des suppléants 
se heurte à des difficultés politiques et juridiques 
Par ANDRÉ PASSERON 


La Constitution de la V* Répu- 
blique. élaborée U y r 


Parlement, le 

30 mal dernier, le chef de l’Etat 


et modifiée il y a douze ans avec avait énuméré trois domaines 
dans lesquels des modifications 
devraient être apportées soit à b 


l'élection du président de 

République au suffrage universel. 

doit être révisée. A des degrés Constitution, soit à des lois orga- 


dîvers, toutes les formations poli- niques : les conditions de présen- 
“ conviennent depuis tation des candidatures à l’élec- 


mation, jusqu' 


tion des conditions dans lesquelles 

les merr*""' ' — ~ ' 

gaullistes les peuvent 


profonde transfor- les membres du gouvernement 


parlementaire et enfin, l’extension 

des attributions du Conseil constJ- 

2e processus qui devajt aboutir à tu tienne] par l’élargissement des 
l'Instauration du quinquennat, modalités de sa saisine. 

Au conseil des ministres du 
12 Juin, le président de la Rèpu- 
i™*™ avau IvnrLs blic l ue avait indiqué que la pro- 

□Tftiet ^nromsé ^èrnp P de «dure de révision de la Constitu- 
«j» æ te *°ly p»lea.ntai r « 
successifs que pourrait remplir le r Tr.^yn 
président de la République- Dans ^ 


L. A FRAGILITÉ DU GOUVERNEMENT WILSON 

L'enjeu anglais 


L’Italie n'est pas seule à souf- p Qr RENÉ DABERNAT redressement qui doivent tater- 
frir. Les difficultés intérieures et venir en Angleterre même H 

extérieures de l’Angleterre, les s’agit de savoir si elle est deve- 

controverses d'outre-Manehe quence, sous-estimer l’intensité nue. ainsi que le disait Byron de 
entre partisans et adversaires du des problèmes posés- au peuple l'Italie, la triste mère d’un empire 
maintien dans le Marché commun, britannique. Il doit simultané- mort ou si elle retrouvera le 

ne peuvent laisser aucun Euro- ment sortir de l’insularité et du souffle magique qui ranime les 
péen indiffèrent. Au moment où grand large où 0 a si longtemps génies éteints, 
les deux Super- Grands, s’ils vécu; relâcher diverses amarres Arnold Toynbee fonde sa 
ne se partagent pas tout à avec les Etats-Unis : s’insérer dans théorie des civilisations sur le 
fait le monde, s’en arrogent volon- une commonaoté, certes proche • défi stimulant > en vertu duquel 
tiere les principales responsabi- de ses côtes, mais dont les régies, un peuple se révèle grand lorsque. 

Utës. Il faut souhaiter, que. apres fixées bien avant son arrivée. le précipité à terre, les difficultés 

quatre siècles de course étincelante placent sur le même pied que sont pour lui. non une cause 

sur les océans, la Grand e-Bre- n'importe quel membre ; jouer au durable d’effacement, mais un 
tagne reste définitivement amarrée sein de cette communauté un rôle choc salutaire. Il s’applique en 
au continent et contribue avec lui digne de lui sans se défaire ni particulier aux Anglais qui, nrain- 
a transformer le rapport interna- la défaire Plus- que tout autre, tes fols — après la guerre de 
tri mai des forces. U donne la mesure des mutations Oent Ans. à l'issue de la guerre 

imposées par le passage d’une des Deux Roses, an moment de 
ère révolue à une ère nouvelle. l'indépendance des colonies amé- 

■ - , ■ ricainea. et, bien entendu, en 

Mais Talde que les pays euro- $4* _ ont ^ retourner la situa- 
péens peuvent lui apporter dans 


Personne ne saurait, en causé- 


AU JOUR LE JOUR 


LA HER A BOIRE 

On dit que M. Wilson va 


bien de nationaliser toute la 
mer du Nord. 

Il n’y a plus itn •moment à 
perdre, ri faut réquisitionner 
les sources, mettre des comp- 
teurs aux rtmàres. étendre au 
maximum la limite des eaux 
territoriales. Un Italien vient 
d'inventer un moteur qui uti- 
lise rhpdrogène de Peau de 
manière rentable et compéti- 
tive, et ü paraît que. cette 
fois, c'est vrai 

Cela devait arrive r. Le mo- 
teur à . eau était ùn vieux 
rêve. Il utilise la matière 
première la p bis abondante 
qui existe à la surface de no- 
tre planète. Mais soyons sûrs 
que cela ne durera pas Con- 
naissant la folie ■ de notre es- 
pèce et imaginant la fascina- 
ticm qu'exercera sur elle cette 
source d’énergie A bon mar- 
ché. ie crains qu’en quelques 
décennies le monde ne meure 
de cela. 

ROBERT ESCARPfT. 


(Lire ta suite page 3 .) 
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rendum — d’adapter plus aisé- 
ment la loi suprême. Depuis 1958. 
le Parlement n’a. en effet, été 
réuni qu’une seule fols à Ver- 
sailles: en 1961. pour modifier la 
date des sessions parlementaires. 

Le gouvernement de M. Jacques 
Chirac a donc mis en chantier 
les réformes souhalrèes par le 
Chef de l’Etat. Le premier ministre 
a procédé & des consultations 
parlementaires sur le problème 
des suppléants et il a recueilli 
l’avis d’experts sur les autres. Sur 
les trois sujets. les modalités pré- 
cises des {projets ne sont pas 
encore arrêtées. 

(Ure la suite page 7.) 


L'État refusant 
d'augmenter sa subvention 


Le paquebot « France » 
sera désarmé 
avant fa fin de l'année 


la Compagne générale 
inniallavtique dcvcct a anou- 

dcviïior. de desarmer îc 
France ù '.'automne prockc'.n. 
Le gourerr.emCvt reiuse en <v- 
tei d'augmenter la sabrer.: ;u': 
prérue pour le paquebot. 

Des cou tac! s or.: dê;à sic 
pns depuis pfcsscurs rr.O:~ 
avec d’éventuels achetai ’c 
français ou etrangers ; dos 
Jormules ont été ecr.’scças 
pour continuer d'exploiter le 
navire comme hôtel 
os club de raccnctw, rzaC ïu;- 
teciarion définitive du France 
n'est pas encore connuc- 

La déaszOTi de ,’c désarmer 

— qui doit, dans les jours 
prochains, être débattue au 
sera de plusieurs instances 
administratives ou paritaires 

— pose dans l’immédiat un 
problème social grave. 


syndicats de 


or.t 


annoncé qu’ils lanceraient i 
grève générale si le bateau 
quittait la flotte. 

C’est 

interministériel 
préside par Georges Pompidou 
au début du mois de mars, que 
le sort du France avait en réalité 
été décidé. Ce navire accusait 
d’année en année un déficit de 
plus en plus lourd. Avec la crise 
du pétrole et le renchérissement 
du prix des carburants, la situa- 
tion ne pouvait qu’empirer. De 
70 millions de francs en 1973, le 
déficit devait atteindre 100 mil- 
lions cette année. Les seules 
dépendes de combustible devaient 
passer de 14,7 millions en 1973 
à G8.7 millions en 1974. 

Le gouvernement notifia alors 
à la Compagnie générale trans- 
atlantique, propriétaire du navire, 
sa décision de ne pins subvention- 
ner l'expiai tation du paquebot 
pour les lignes régulières sur 
l'Atlantique nord au-delà de 1974. 
Au budget de cette année, une 
somme de quelque 36 millions de 
francs a été Inscrite, mais, a la 
fin de ce premier semestre, elle 
était déjà ronip?**t-«nent consom- 

FRANÇOIS GROSRICHÀRD. 

( Lire la suite page 2 SJ 


APRÈS LA COUPE DU MONDE 


ffiaume ôfuwt 

La Coupe du monde de football s'est terminée, dimanche 7 juillet, 
par la victoire de réquipe d’Allemagne fédérale, un match qu'ont 
suivi, grâce à la télévision, des centaines de mutions de personnes. 
Chacun des joueurs de téquipe victorieuse reçoit une prime de 
60000 deutschemarks (114000 francs français). La France, pour sa 
part, n’a figuré A aucun moment dans cette compétition. Elle a été 
éliminée per les équipes cru.flBÆ, et d’Irlande. (Lire nos Informations 
page 10.) 

Cet argent, dont on dit qu’il ne lait pas le bonheur des sportifs, 
ri est-il pas aussi la moyen qui tait défaut en France ? Alfred Grosser 
explique cl-dessous les risques d’une trop grande misère financière 


Qçais des, nos terrains de sports et 


Les représentants f r 


absents, vite éliminés, jouant tout même nos terrains de jeux ? Que 
au plus les utilités dans les corn- peuvent nos clubs 7 L’un des plus 
pétitions Internationales ; quelle désintéressés, des plus hostiles A 
Importance, après tout? ZI est la présence de l'argon* comme 


;t-à-dire en particulier les 
portes de son stade Charlèty. 
l’argent, comme chacun sait, c’est faute d’une faible somme, 
immoral 

Eh bien ! l'argent, parlons-en : 


seul club parisien qui ne soit pas 
«« difficulté, c’est celui qui peut 

il pourrit peut-être quand il est “ permettre de faire vivre ses 
trop présent i en rare que le pour- équipes avec les lourdes cotisa 
rissement de Cruyff ou de Mferekx tions que lui apport ent les jnwl- 


— ... -— 3 I ■Triés de la fortune qui se dis- 

détruit. encore .plus sûrement par Patent pour y être admis. 


soit pas évident), mais 


Où sont nos entraîneurs, nos 
téléspectateurs professeurs, nos organisateurs? 

à faire travail- Oh ! certes, ceux qm exercent 

1er leurs muscles oculaires devant leur activité Je font en général 


sem absence. Pe u Importe assuré- 
ment que 
français aient 


d'autres footballeurs que les très bien, presque trop bien, car 
iétostres moins leur dévouement, leur désinté- 
nt plus signi- ressèment, cache en partie l'èten- 
sport de base due du désastre fi n ancier. 

ALFRED GROSSER. 
(Lire la suite pape 9.) 


Ficatifs dans 
comme l'athlétisme 
L'argent y est pour beaucoup, 
pour l’essentleL Où sont nos sta- 
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DIPLOMATIE 


— Libre opinion 

Pour une nouvelle Europe des Six 


Par V.-G. LETIA (*) 



Certes, le P. N. B. par habitant n'est qu'un indicateur 
imparfait du développement économique et du niveau de vie, 
mais il n'en existe pas à l'heure actuelle de meilleur. Tenant 
compte des petites disparités dans les modes de calcul utilisés 
par les différents pays, les chiffres du tableau sont finalement 
approximatifs, mais cela ne les empêche pas d'exprimer une 
vérité qui saute aux yeux : il y a dans l'actuel Marché commun 
un peloton de tête (six pays dont le P.N.B. par tète est situé 
dans une fourchette de 15 *3. à partir du premier d'entre eux), 
et 11 y a un peloton de queue. 

Ce n'est donc pas un hasard si les récentes dissensions 
sur le plan européen sont venues de ce dernier — et il faut 
comprendre les difficultés que oes pays éprouvent, surtout 
l'Angleterre, affligée d’un taux de croissance extrêmement bas, 
qui provoque le recul de sa place au classement d’année en 
année. A cela Rajoute le fait que le développement géogra- 
phique de l'Angleterre et de ritalie est très inégal et que les 
principes d’aide aux régions formulés par la Communauté 
risquent de . constituer une lourde charge pour les autres 
partenaires. 

Dans ces conditions, que commande une vision réaliste 
des choses? Aussurément de refaire l’Europe communautaire 
à partir du seul peloton de tête. On sera de nouveau six au 
lieu de neuf, on ne sera plus deux cent cinqu an te- huit millions, 
mais seulement cent quarante-cinq, mais on aura enfin 
constitué un groupe combien plus homogène à tous égards 
d'un niveau de vie, de salaires et de productivité comparable, 
autrement prêt à respecter les règles communautaires, et bien 
plus mûr pour une union politique. 

Et les autres ? 11 n’y aura dans leur départ que la 
conséqu enc e des dérogations qu'ils appliquent eux-mèmes. sans 
animosité, ni parti pris. Il n’y a rien de déshonorant à décrocher 
d'un mouvement dont on ne peut plus suivre le train : telle 
équipe sportive qui passe en deuxième division pourra regagner 
la première si ses résultats s’améliorent par la suite. Plus 
concrètement, une fols la nouvelle Europe des Six refaite et 
solidement cimentée, rien n’interdira d’y accueillir à nouveau 
des membres moins fortunés, mais cette fols dans un contexte 
qui ne risquera plus de mettre en péril l'œuvre accomplie. 

(•) Ingénieur civil de* ponts et chaussées. 


LA V1S1TE A BONN DE M. GISCARD D ESTAING 


(Suite de la première page J 
lies tH rfgrem fjt *llemft.nrte ne font 


condition nécessaire avant la 


pas mystère, en effet, de la satis- une condition sine 


pour rinstant. M. 

très réservé. « J . 

de telles rencontres. a-t-il déclaré, 


du quai d’Orsay. On pense 


que le sentiment de 
i ce retrouvée entre Bonn et 
Paris, sentiment confirmé des 


la première rencontre 
MM. Schmidt et Giscard d 'Es- 
ta ing au début du mois de Juin. 


attend pour prendre position que 


influence bénéfique sur exposé comment 11 envisageait 

le comportement des autres gou- ~ 
vemements européens. On veut 
croire que M. Wilson lui-même en 
a été influencé, puisqu'il affron- 
tera les électeurs — vraisembla- 
blement à l'automne — 


de ses propres demandes- 
Dans les milieux proches de la 
chancellerie fédérale, on laisse 
entendre cependant que 
M. Schmidt veut faire justice de 
quelques clichés. A l’usage de 
l'opinion publique allemande, on 
Indique que le chancelier n'est pas 
t vieil » ni d’ailleurs « — 


le président Giscard cfEstalng 

exposé conmif“* ” 

cette réunion. 

Les difficultés économiques de 
l’Europe devraient donc être 
centre des entretiens de hir 
et mardi et fou pense ici que 
c sommet » sera surtout « une 
conversation de technocrates 
sur des problèmes urgents ». 
MM. Schmidt et. Giscard d'Es- 
taing devraient également par- 
ler du problème posé par le mar- 
ché des eurodollars. Il s’agit d’or- 


Cette amitié est fondée « fur une 
tréciation commune et 


d'investissements à long terme. 

Le deuxième sujet concerne la 
politique de l’énergie. Les Alle- 
mands participent actuellement à 


propres, intérêts nationaux. A c 


trois institutions où sont traités 
les problèmes énergétiques 


Allemands veulent tout au plus 
déblayer le terrain pour que les 
Neuf soient en mesure de prendre 
des décisions. 

Lei difficultés économiques 
de l'Europe 


. .. u t é européenne, le 
Groupe des douze ». issu de la 
conférence de Washington et 
ro.C.D.E. Si le gouvernement 
fédéral n’a pas perdu tout espoir 


chaque Institution peut poi_ 
suivre parallèlement ses efforts. 

Le principal thème politique de 
ce «sommet» sera la conférence 
sur la sécurité et la coopération 
en Europe fC.S.C.E.1. Les diri- 
geants de Bonn craignaient, avant 
la rencontre Nixon-Brejnev, que 


esprit » était apparu en Europe. 
Le changement n’est-il pas de 
pure forme ? « Si la France est 
aimable arec M. Kissinger, elle 
permet une relance de l’Europe 
parce gu'ü y a des pays qui ne 
peuvent pas se payer le luxe 
d’avoir des relations tendues arec 
1 s Etats - Unis ». dit-on lcL 
Cependant, les Allemands 'sont 
conscients du fait que le nou- 
veau gouvernement français doit 
compter avec les gaullistes et ils 
ne souhaitent pas créer des dif- 
ficultés par des manifestations de 
satisfaction Intempestives. 

Sur un point. tout au moins, les 
dirigeants allemands ne cachent 
pas qu’ils sont satisfaits : la 
France a enfle adopté un plan 
sérieux de lutte contre l’inflation 
et l’Italie s’est engagée dans le 
même effort. On n'exclut pas à 
Bonn que, après la première 
confrontation des expériences de 
stabilité que permet le « sommet » 
franco-allemand, les ministres de 


compte des positions 


séjourné samedi et dimanche à 
Munich, parait tes avoir rassurés. 
Le chancelier fédéral et le sec ré- 


couronnant la C.S.CJD. est possible 
avant la fin de cette année. 

Dans les milieux proches du 
gouvernement fédéral, on consi- 
dère que tes problèmes de défense 
ne seront pas abordés au fond ati 
cours de cette réunion car les 
formules conciliant les concep- 
tions française et allemande i 


esquisser une concertation des di- 
vers plans de lutte contre l’Infla- 
tion. Ce serait ainsi le premier 
pas vers une politique commune 
de stabilité que M. Schmidt ap- 
pelle de ses vœux depuis plusieurs 
années déjà. 


_ cette concertation apparaît 
gouvernement fédéral une 


importance à l'Eurogroupe qui 
est un lieu non seulement de 
concertation stratégique, mais 
aussi d’harmonisation des politi- 
ques d’armement. Est-ce un 
attrait suffisant pour la France 
qui cherche à développer ses ex- 
portations? Cest possible, mais 
personne ne croit à Bonn que la 
réponse sera donnée dans l’immé- 
diat 
Enfin , < 


Après at>oîr passé le iceek-end en Allemagne 


M. Kissinger s'entretient avec M. Wilson 
et les dirigeants britanniques 


affaires étrangères d’Allemagne 
fédérale. M. Hans-Dlctrich Gens- 
cher. Par mesure de précaution. 


rtcain s’ôtait posé à la base mili- 
taire de Furtenfeldbruelt, au üeu 
de l'aéroport international de 
Munich. S’adressant aux Jouma- 


matin, le secrétaire d’Etat améri- _ - . 

cain s'envolera pour Madrid. fédérale marquait l’aboutissement 

M. Kissinger avait passé le des « consultations intensives & 
week-end à Munich où II avait qui avalent eu lieu ces Jours der- 
assisté -à Ja Coupe du monde^de niers au sein de l’OTAN. 

Dimanche matin, le secrétaire 
d'Etat a eu un entretien de deux 
heures avec le chancelier Helmut 
Schmidt, h nssoe duquel un com- 
muniqué du secrétariat ouest- 


LE PARLEMENT EUROPÉEN 
VA DÉBATTRE DE L’ « ÉTAT 
DE LA COMMUNAUTÉ» 


de la Communauté européenne 
Ce débat, qui, par sa nature 
politique, tranchera sur un ordre 
du jour comportant la discussion 
de nombreux rapports techniques , 
aura jratsemàla&fement lieu avec 
la participation de M. Jean Sau- 
vagnargues. président en exer- 
cice depuis le 1" juillet du conseil 
des ministres dés affaires étran- 
gères. 


des parlementaires des Seul et 
taire le point de la situation de 


n’exclut pas. dans la 


la ratification de la convention 
franco-allemande du 2 février 1971 
qui permettrait de poursuivre en 
RJA les criminels de guerre 
nazis condamnés en France par 
contumace. 

DANIEL VER N ET. 


M. GISCARD D'ETAING 
VA PRÉSIDER UNE CONFERENCE 
DES AMBASSADEURS 
EN AFRIQUE FRANCOPHONE 

Niamey (A.FJP.i. — A llssue 


Haute-volta. M. Pierre AÇelin. 
ministre de la coopération, a pré- 
cisé au cours d’une escale à Nia- 
mey le samedi 6 juillet, qu’une 
réunion de tous les ambassadeurs 
de France accrédités dans les 
pays d’Afrique francophone et de 


dence de M. Giscard d’Estalng. 

M. Abel in. qui a profité de son 
escale nigérienne pour s’entrete- 
nir avec le . lieutenant-colonel 
Kountchê. chef de l’Etat, a égale- 
ment évoqué la «nouoeUe orien- 


tuer «des méthodes de finance - 
ment global, à la fois plus subtiles 
et plus efficaces, qui grouperont, 
pour un projet, les aides publiques 
et les aides privées ». Le ministre 
de la coopération était de retour 
à Parts samedi soir. 


fin de r année. Les problèmes 
concernant la coopération éco- 
nomique entre la Communauté 
européenne et les Etats- On 1s 
et la crise de l’énergie ont 
été également abordés nu cours 


organe du parti religieux, criti- 
que sévèrement, nu lendemain de 
l’audience accordée par le pape 


trole. » — (A.F.P., Reuter. A. PA 


LES SOVIÉTIQUES SONT MECON- 
TENTS DE L'INSTALLATION A 
BERLIN-OUEST DU MINISTÈRE 
FÉDÉRAL ALLEMAND DE L'EN- 
VIRONNEMENT. 


lettre et V esprit de raccord qua- 
dripartite sur Berlin-Ouest ». 
affirment les Isrestia du 8 juillet 
Cet accord, selon l’organe du gou- 
vernement soviétique, « stipule 
sans aucune équivoque possible 
que Berlin-Ouest n’est pas une 
partie constitutive de la R-F-A. 
et ne sera jamais gouverné par 
les institutions fédérales ». 

Les Ixvèstia estiment en outre, 
que « rinstallation d'un ministère 
de l’environnement à un minier 
de kilomètres des principaux cen- 
tres industriels est dénuée de tout 


AFRIQUE 


Guinée 

M. ANDRÉ BETÏÏNCOURJ 
EN VISITE A CONAKRY 

Dakar (A-FJM. — M. André 


Betten court, député républicain 
indépendant de Seine-Maritime 
et ancien ministre, a assiste, le 
samedi 6 juillet à la clôture du 


Conseil national de la révolu- 
tion. l’Insistance 
parti unique guinéen. Radio-Co- 


nakry, en annonçant la nouvelle. 
b présenté M. Bettencourt comme 
un « ami de longue date » de la 
Guinée 'l'ancien ministre a déjà 


H n’est pas exclu que l’acces- 


i reprise des relations 
inée, qui avalent été 
rompues en 1965. M. Bettencourt 


a . toujours défendu l’idée d' 
rapprochement entre les deux 
pays. Il fut l'un des fondateurs 


voyage intervient après plusieurs 
tentatives infructueuses de repri- 


: M. Sëtara Touri. le cas 


• M- HABIB CHATTL ministre 
tunisien des affaires étran- 
gères, se rendra en visite of- 
ficielle en Chine populaire du 
11 au 19 juillet, puis en Corée 
du Sud du 19 au 21 juillet, en- 
fin au Japon du 21 au 24 juil- 


Algérie 


Une campagne de presse dénonce la coopération 
entre la France et l'Afrique du Sud 


De notre correspondant l.'embargo pétrali 


Moudlehid a publié quatre articles 
sur deux colonnes à la une pour 
dénoncer l'intensification de la 
coopération économique et militaire 
entre la France el l’Afrique du Sud. 

Les deux premiers étalent consa- 
crés à la centrale nucléaire de 
1 000 mégawatts que l’E.D.F. en- 
tend construire en Afrique australe, 
le troisième traitait du contrat 
conclu avec Pretoria par Telspace 
pour la réalisation d’une station ter- 
restre de communications, et le 
quatrième de la décision pri9a ré- 
cemment par le conseil municipal 
de Nice de jumeler cette ville avec 

le premier townisseur d’armes du 
régime raciale ». El Moudjahld rap- 
pelle que l'Afrique du Sud fabrique 
sous licence des enare Panhard. et 
que Pana a fourni, entre autres, à 
Pretoria des Mirage et des sous- 
marins. • Sans 'a France. l’Afrique 
du Sud n'aursit pas la puissance 
militaire don) elle dispose aujour- 
d’hui. » El Moudfahid. -qui rapporte 
ces propos d’un ministre sud-africain, 
cite également Radio Pretoria qui 
affirme . » Les liens avec Paris sont 
sojiae® et vont se renforçait. - 

L'Agence Algérie Presse Service, 
reprise pai Ei Moudfahid, commente : 
- Ainsi, deux semaines seulement 
après rappel de l'O.UJi. demandant 


l'isolemeni total des régimes racistes 
d’Afrique, la France manifeste une 
nouvelle fois son attachement à la 
république de r apartheid. » L’A.P.8. 
s’inquiète en outre de l'utilisation 
que pourrait taire Pretoria de son 
armement contre des pays indépen- 
dants comme la Zambie et contre 
l'Angola et le Mozambique après leur 
accession à rinaépendence. 

En ce qui concerne la significa- 
tion et la portée de ces articles, 
les milieux Informés évoquant la 
déclaration que le président Bou- 
mediène avait faite au Monde (du 
5 septembre) , à la veille du - som- 
met » des non-alignés . -La Frence 
ainsi que le reste de t Europe ... doi- 
vent choisir. On ne peut en même 
temps être l'ami de l’ange et celui du 
diable. On ne peut être raml des 
Africains et raml dos racistes, on 
ns peut être Tami des Arabes et 
fermer les yeux sur les entreprises 
sionistes. » 

£n fait, les articles de !'A.P.S. et 
CEI Moudlehid s'inscrivent dans un 
contexte précis. -Les différents mou- 
vements africains de libération qui 
reçoivent une aide dé l'Algérie lui 
ont demandé à plusieurs reprises; 
dans te passé, de réagir plus vigou- 
reusement contre la coopération de 
la France avec la Portugal et l'Afri- 
que du Sud. Certains auraient même 
suggéré, en novembre dernier, quoi 


frappant Lisbonne 
Pretoria soit étendu à Paris. Tout 
en proclamant leur solidarité, les di- 
plomates algériens avalent conseillé 
aux représentants de l'AN.C, fAfri- 
can National Congrass) et des mou- 
vements de libération de la Guinée- 
Bissau. de (‘Angola et du Mozambi- 
que. de tenir compte des aspects 
positifs de . la politique française, 
hostile aux blocs, amicale à l’égard 
des Arabes, et ouverte sur 1e pro- 
blème des matières premières du 
tjers-mondé. 

PAUL fiÀLTA. 


Ma roc 


Rabat souhaite que les pays arabes soutiennent 
ses revendications sur le Sahara espagnol 

De notre correspondant 


corps expéditionnaire marocain Orient l’exige ; celui de la patrie 
de retour de Syrie a défilé marocaine, si les revendications 
dimanche 7 juillet devant le roi territoriales de Rabat A l’égard 
H as s an II. Le général Abdeighani de l'Espagne ne xmt pas satis- 
Ibrahim, cher de l’imite de faites. Ce rappel de deux thèmes, 
rarmée syrienne, était aux côtés qui font ici !' unanimité natlo- 
du souverain. Des jeunes filles nale. se situait à la veille de 
Jetaient des fleurs aux soldats l'anniversaire du souverain 
que la foule acclamait Les com- (Hassan n aura quarante-six î 


Éth 


■ opte 


i fort» en réserve pour rai Franco pour mettre celui-ci 
' celui en garde contre « toute action 
i Sahara espagnol, 
es commentateurs, 

sonnaient pas la 

charge, mais ils affirmaient que 


DES MESURES DE CLÉMENCE SONT PRISES 
EN FAVEUR DES EXILÉS ET DES DÉTENUS POLITIQUE 

Addte-Abeba fA-FJ», Reuter, des dossiers de tous les prison- 
■ — M. E. Makonaen, niers politiques arrêtés avant tes 
SSaîW.? 1 ? 1 *- a , annonce r le «a- derniers événements. En revan- 
Ïïfrl-J ^ q les ambass a dfi s che. six nouvelles arrestations ont 
éthiopiennes a I etranger avaient été rendues publique& 

tîîu“£Kr à Èttümiîe, zux , 06 ?°? CW®-, l'empereur fait 
exilés DoiiMmuU Ti » «îîaTfKS deux interventions dans la jour- 

S5SKÏÏ ?**! • Iff. fadrSsfrÆ 

ont déjà été libérés. On mitïS f eproœntanb des tteuiChambres. 


voir, à Addls-Abeba, qu'il s’atdt ^J? rdo !ï é ÙU'eUes æ réu- 

de mmtaüSüSlfi^daïï le KÜÜSÎ “_ s ? saon extraordinaire 


soulèvement du Solsde février J Ü?? u ’ à °? Qu’une nouvelle Consti- 
dernier. Selon le quotidien Ethio- SSiSiiSiK 1?°»^ ' U * tavi,ié *»* 

ftoÏÏS ÏTdTtSon 

a également ordonne la révision quand la situation est grave. 


Sahara une situation à laquelle, 
malgré de nombreuses démarches 
diplomatiques. Madrid n'a apporté 
aucun changement. 


i consenti nu Golan ( 


Sioaï des sacrifices _ 

commune des pays arabes, ceux- 


là cause 


cL par un Juste retour, doivent 
l’appuyer dans son action auprès 
de Madrid. L’échec de cette 
action, estime-t-on dans les mi- 
lieux officiels, serait de nature 
a provoquer une détérioration 
« profonde » des rapports maroco- 
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EUROPE 


Italie 


du déficit conunerciai prévu pur 1974 


adopté une série de mesures de l 'essence s normale » de : 


une partie du déficit commercial 
Italien, qui, pour les cinq premiers 
mois de 1974, s’est élevé à. 
3 350 milliards de lires lie Monde 
des 7-8 juillet) et. à ce rythme, 
aurait atteint 7 0 00 milliards de 
Lires à. la fin de l’année. 

<i Nous avons le devoir, a déclaré 


quée. pour l’année en cours, sur 
les canots automobiles, les auto- 
mobiles, les avions et les moto- 
cyclettes (sont exclus les véhi- 
cules affectés au service public). 
Pour les voitures, la surtaxe, qui 


mais aussi de notre -propre inté- 
rêt— Si nous n'avons pas le cou- 
rage de prendre des mesures tm- 


200 000 lires devront payer 
surtaxe du même montant. _ __ 
les motocyclettes, la surtaxe va 


ràt— Si nous n'avons pas le cou- de 20 000 lires pour celles de 


populaires en ce moment. 


LOI cm J de cylindrée à 100 000 lires. 


pour celles de plus de 500 cm*. 
— H est institué un impôt î 


les appartements : 5 000 lires pour 
chacune des pièces supérieures au 
nombre d’occupants (une famille 


chaîne dos supérieures 

tires. » 

lie ministre italien espère que 
les « sacrifices » demandés à ses 
concitoyens « permettront de 
venir à bout des graves diffi- 
cultés économiques de- 
tte pays! se débat 


tement de quatre pièces, mais elle 
versera 5 000 lires si l'appartement 


cultes économiques dans lesquelles 
'Je pays! se débat ». 

Les trois confédérations syodi- 


pour les résidences secondaires l. 
de 50 000 lires par pièce pour les 
résidences de tare. 

coupable, selotT ellesT d'avoir trop “ '^‘V.A.pour k* 
fortement recours à l’impôt, portée de 18 a 30 %. 

semblent avoir compris l'urgence îf 8 frappant la viande de 

j - K 6 bœuf passera de 6 à 18 % afin 

de freiner les importations et ré- 
duire le déficit de la balance des 
paiements. La T-VJL sur les al- 
cools passe de 18 à 30 %. 

m . — .Enfin des allégements fls- 

économique susceptible de raodi- eaux sont prévus pour les revenus 
fier Factuel processus, cependant annuels inférieurs à 4 millions de 


Elle confirme les préavis de grèves 
tournantes au niveau régional 


lires (30 800 P). 

Les mesures concernant le prix 


'a soute, 

INMlil 

■ 5 » m 
mu f/i 


en vigueur à partir de samedi mi- 
nuit. Elles doivent toutefois. 


Allemagne fédérale 


économique eu remplacement de M. fppler 


De notre correspondant 


Bonn — Le chancelier Schmidt 
a proposé le samedi 6 juillet -au 
président de la République fédé- 
rale de nommer M. Egon Bahr 
ministre de la coopération écono- 
mique. B a donc choisi, â la 


surprise générale, le ministre 
d’Etat de M. Brandt, qui était 
aussi le plus proche conseiller de 


céder à M. Erhard Eppler qui 
avait démissionné jeudi dernier 
fie Monde du 6 juillet? en signe 
de protestation contre la diminu- 
tion de son budget. 

Cette nomination est apparue 
comme une véritable provocation 


suivre l’Ostpolltik de son prédé- 
cesseur à la chancellerie. 6 
l’égard de son parti, il marque sor 
rapprochement avec M. Brandt, 
président du SPJD.; et U donne 
satisfaction aux sociaux-démo- 
crates qui s’inquiètent d’une 
évolution de la coalition libérale- 
socialiste dans le sens technocra- 
tique. Enfin M. Schmidt a pense 
qu’il valait mieux avoir & l’inté- 
rieur du gouvernement qu'à l’exté- 
rieur un éventuel critique. — D V. 

[Ancien Journaliste, âgé auJonrCTinl 


à l'opposition cbretienne-démocra- 
te qui a longtemps pria pour cible 
M. Bahr Un porte-parole de la 
CD.U.-CS.U. a souhaité ironique- 
ment à M. Bahr « plus de succès 
dans TaMe aux 1 pays sous-déve- 
loppés que dans les relations avec 


plus proches collaborateurs. 


in-Ouest, conseiller de M. Brandt a 


ministère des affaires étrangères, puis 
secrétaire d’Etat & la chancellerie. 
Considéré comme le principal négo- 


la crainte que l’aide au tiers- 
monde ne soit encore déterminée 
c par de* considérations idéale- 


: traité sermano-sOvlé- 


à-vts des pays socialistes, il indi- 
que ftinKi son Intention de potnv 


démission du chancelier Brandt, 

V nui dernier, HL Bdn, qui était 
ministre sans portefeuille chargé de 
missions spéciales, ne fat pas nommé 
au gouvernement de Ht Helmut 
Schmidt.] 


ESSENCE MOINS CHERE 
POUR I S TOURISTES 


Les touristes bénéficieront 
cet été en Italie d’un trdte- 


receroir des bons « spéciaux ; 


s de leurs vacan- 


d’obtenir du c super » au prix 
de 220 lires tljlO franc l le 
litre au lieu de 300 lires 
(2 J0 FJ. nouveau prix officiel 
sur le marché italien. Les 
travailleurs italiens résidant à 
T étranger et Tenant passer 
leurs vacances sur le sol natal 
pourront également obtenir 
i bons spéciaux. 


Grande-Bretagne 


L'enjeu anglais 


(Suite de la première page.) 
au contraire. Arthur Koestler, 
dans Suicide d'une nation, attri- 
bue le s mal de la Grande-Bre- 
tagne a moins à la perte de son 
emplie qu’à la a perte de son 

élan ». Les difficultés anglaises 

ne seraient que les soubresauts 
d’un royaume dont seul le céré- 
monial dissimulerait la décadence, 
ainon l'agonie. Ces deux thèses 
situent l'enjeu. 

n y & de sérieuses raisons de 
penser que le redressement pré- 
vaudra — et étonnera. Ce qui a 


tous les systèmes, à l’usure du 
temps et probablement impossible 
à sauver. Ce n’est pas l’Angleterre. 



Cambodge 

Alors que des succès militaires sont enregistrés 

La presse de Phnom-Penh dénonce 
le « gangstérisme > et la < corruption > 

Les troupes du maréchal Lon police a annoncé que le meurtrier 
ont marqué des points la se- avait été identifié ; Il s’agirait 


moine dernière, pr ogres sa nt 
nord de Phnom-Penh, et occu- 
pant une position stratégique do- 
minant Oudong, l’ancienne capi- 


de M. Thuch Sau Khy. ancien 
vice-président des élèves du lycée 
de 18- Mars, âgé de vingt ans, qui 
aurait ensuite rejoint une zone 
tenue par les Khmers rouges. 

Cependant, on groupe d’étu- 


GRUNC ont été tués (mille tués ^ communiqué rejetant une fois 


encore sur « le gouvernement la 
responsabilité de la mort » des 
deux personnalités et affirmant 
que « ce sont des policiers en civil 
qui. de sang-froid et sans honte, 
les ont tués pour porter préjudice 
à la lutte de la jeunesse khmére ». 
Le jour même de l’assassinat le 
premier ministre avait accusé 
a les communistes » d’avoir pro- 
voqué le drame. Mais l'officielle 

_ , Agence fcbmère de presse avait. 

dure chaque four », écrivait sa- sans les identifier, parlé de la 
présence pendant toute la manl- 


riarra cette région). An sua de 
Phnom-Penh, quelque »irg mille 
habitants ont été « récupérés ». 
indique un communiqué. 

Cependant, de l'avis même des 
dirigeants, aucun redressement 
n’est noté sur te plan économique: 
« Les prix montent, les produits 
pétroliers manquent, le riz et le 


mpdj un quotidien. Un autre jour- 
nal va plus loin : « La guerre a 
fait augmenter les prix, c'est vrai. 


festation, et ensuite dans la salle 
où les deux hommes ont été tués. 


Si toutes les routes sont rouvertes, de trois individus en civü Dans 


les prix baisseront. Mais ce n'est 


correspondance datée de 


pas le seul facteur qui condir- Phnom-P enh . 2e Monde du 10 Juin 


indiquait que le ministre et : 


montent d cause de 2a corruption 


coulant des vols, des actes de 
gangstérisme, de stockages illici- 
tes, de la contrebande et de la 
prévarication sous toutes ses for- 
mes » 

D’autre part, la polémique re- 
bondit au sujet de l’assassinat le 
4 Juin du ministre de l’éducation 
et de son adjoint. Dimanche, la 


rant aujourd'hui que l'assassin a 
gagné une zone révolutionnaire, le 
pouvoir parait vouloir éviter de 
mener une enquête qui pourrait 
dévoiler certaines mœurs pollti- 


Chine 

La campagne d'affiches 
de Pékin 

LE «SINGE D'OR» 

est démasque 


critiques violentes contre certains 
dirigeants du P.C.c partisans du 
— contre l’infiltra- 


Portugal 


LA COALITION GOUVEHNEMENTALE 
CONNAIT DE SÉRIEUSES DIFFICULTÉS 


Lisbonne (A J JP J. — On s’ac- 
corde, Afl.na tous les milieux, a 


r-onr» de n veça Slxnao, ancien 
ministre de l’éducation de 
m Caetano. nofrrm p représentant 
du Portugal aux Nations unies 
__ a soulevé les protestations .des 

de la situation économique contri- 
buent au. malaise. 


Ê^r^rd^a^rté £ VïKdé- 

depuis quelque temps par 1a gou- a Acaae 


déclaré : « Le Portugal ser a, 
dernière analysé, ce çtfen feront 
les forces armées. 


venaement à annoncer les nou- 


grèves et tes tock-out et la légis- 


— — b jours, il a annoncé 

le repût de ces dispositions à la 
fin de Juillet. Le 5 jufflet, le 
Conseil d’Etat s'était réuni sous 


D’autre part, la nomination rë- 


commencement de la fin dîme 
coédition ». Que serait l’alternative 

à réquflibre actuel ? « Cte 

nécessairement ime bipolarisatum , 
qui diviserait le pays en une 
droite pseudo-démocratique et im 

r rti communiste, qui traînerait 
sa remorque les autres forces 
politiques de la gauches, conclut 
fauteur de l'article. 


une série de journaux muraux 
rédigés par « des représentants 
des masses ». Ceux-ci. un groupe 


_ _ selon l'affiche. 

Ch en Chia -hou — l’accusent 
d’être un élément c contre-résobi- 
tionnatre », < originaire dhtne fa- 
mine qui a exploité la peuple et 
dont les membres, avant la libê- 


por ailleurs accusé d’avoir violé 
les directives du comité central 
du P.O.CL sur la conduite de la 
campagne contre Lin Piao et 


rlcain Henry Jackson a re ga gné 
Tokyo samedi après un voyage de 
six Jours en dune su cours du- 
quel il avait- rencontré M. Chou 


accuse la Chine d'être « devenue 


sa part, Psgence Chine nouvelle 


menés nucléaires. Moscou contrô- 
lerait aussi l’extraction de ce 
minerai eu RJ3.A. et en Hongrie. 


Corée du Sud 

L’ÉVÊQUE CATHOLIQUE 
DE WOHJU 
A ÉTÉ ARRÊTÉ 


Séoul samedi 6 Juillet, ont annoncé 
les correspondants dn a Washington 
Tort a et Ou « Guardian n de Lon- 
dres. Mer CM. qui revenait d’an 
voyage de deux mois en Europe, via 


l’aéroport de Kinjpo. où l’attendaient 
ses amis. Le prélat savait qu’il était 
menacé, car U avait déclaré & 
Tokyo : « En tant qu’évéque, je dois 


Mgr Cbl, 
celle d’un certain ■ nombre de pas- 
teurs protestants qui s’opposent A 
la' dictature dn général park. montre 
que la régime, qui vient d'organiser 
plusieurs grands procès politiques 
(s le Monde a du 7-8 Juillet), n’a 
pas l’intention de mettre un tenue 


ni même la totalité des moyens 
et mécanismes lui permettant de 
se redresser U> pétrole et le gan 
de la me' du Nord : la City, la 
technologie avancée : un vaste 
réseau de relations dans tous les 
continents : une jeunesse nom- 
breuse : une longue habitude de 
survivre aux malheurs, autant 
d'atouts pour l'époque où. l’énor- 
me endettement extérieur ayant 
été apuré, le pays pourra retrou- 


dliul dont deux méritent 
attention particulière. 

En premier lieu, le choix n’est 
plus, pour les Britanniques, entre 
l’Europe et le grand large, mais 
entre l’Europe et une Angleterre 
diminuée. La route des Indes cons- 
titua longtemps le pivot du sys- 
tème anglais. Elle a été engloutie 
par l'histoire Mais ce qu’elle 
exprimait subsiste, h savoir le 
besoin absolu pour l'Angleterre de 
déployer son appareil commer- 


ces natales ne sauraient offrir. 
Déjà, l’antique Londlnium ne de- 
vait sa prospérité qu’à son ratta- 
chement à l’empire romain ; te 
départ des légions en fit une ville 
soudain sans éclat dans tm pays 
de nouveau effacé. 

Aujourd’hui. 1e Royaume-Uni ne 
trouve plus dans le grand large 
extra-européen la plate-forme de 
ssl richesse et de sa puissance En 
1939, U payait le quart de ses 
achats à l’étranger avec les reve- 
nus de ses placements extérieure ; 
de 1985 à 1972, □ n’en a couvert 
que 5 T 0 environ L’ex-empire et 
les dominions absorbaient avant 
guerre la moitié de ses exporta- 
tions. fournissaient 40 % de ses 
importations. En 1972, iis ne re- 
présentaient plus que 30 % de son 
négoce total, alors que l’Europe 
occidentale, passée à 41 %. aug- 
mentait sa part de moitié. Le . 
Commonwealth effectue actuelle- 
ment les deux tiers de ses échan- 
ges avec des pays autres que l’an- 
cienne métropole. Les Etats-Unis 
polarisent le ; le Japon, 

le Pacifique, l'Amérique du Nord, 
attirent Chaque armée davantage 


PROCHE 0RIEIV1 


Eaypfâ 


LE CIMETIERE JUIF 
DU VIEUX-CAIRE 
MENACE DE DISPARITION 


égyptiennes ont réce mmen t 
Informé les membres de la 
communauté juive du Caire 
de leur décision de procéder 
incessamment à l’évacuation 
du cimetière Juif du Vieux- 
Caire. Aucune explication n’a 
été fournie sur les motifs de 
cette décision. 

Depuis un certain temps 
déjà le cimetière se trouve à 


pour mettre un terme aux a e- 


ranent signalés. 


pon dance de notre envoyé spécial 


à Kuneitra, Edouard Saab, publiée 
rinng le Monde du 4 juillet. Un 
paragraphe se terminait ainsi: 


sLe * Turcs sont passés là, tout 
est ruine et demi— » En réalité la 


est la suivante : « Les Turcs ont 
passé là. Tout est ruine et deuSL a 


FONDS SOCIAL JUIF UNIFIE 

Elections au Conseil National 

Le 15 décembre 1974, il sera procédé à Paris et dans 
18 circonscriptions régionales à l'élection de 130 
membres du nouveau Conseil National du F.SJ.U. 

Il est rappelé que pour être électeur, la date limite 
d'adhésion au F.SJ.U. a été arrêtée au 31 juillet 1974. 
Pour être candidat aux élections, la date limite de dépôt 
de candidature a été fixée au 15 septembre 1974. 

Pour tous ’ renseignements et envoi de documentation 

F.SJ.U. 


l’Australie, la Nouvelle-Zélande, la 
Malaisie. l’Inde. 

Le port de Londres traduit dra- 
matiquement ce déclin du râle 
mondial britannique. Jusqu’en 
1913. U dépassait de loin tous ses 
concurrents étrangers. En 1870. il 
n’arrivait plus que neuvième dans 
la hiérarchie des e grands ». Le 
distançaient par ordre décrois- 
sant : Rotterdam, New - York. 
Nagoya. Anvers, Marseille, Kawa- 
saki, Osaka. Chiba (1). Certes 
les importations d'hydrocarbures 
modifient périodiquement la liste. 

le recul londonien subsiste, 
massi f . fi reflète avec une froide 
rigueur celui de la Grande-Bre- 
tagne. ainsi que La redistribution 
de l’activité â la surface du globe. 

Tous les autres Indices conver- 
gent : en 1913, le royaume, alors 
seigneur des océans, lançait 58 r* 
du tonnage mondial. Ce pourcen- 
tage est tombé à 4.7 r» en 1972 : 
il traitait 15.2 fS du commerce 
international au lieu de 6 G ac- 
tuellement. De nombreux milieux 
d’affaires, plusieurs journaux in- 
fluents, divers responsables poli- 
tiques ont analysé ces réalités 
nouvelles avec lucidité. Pour- 
tant, ils n'ont pu déterminer une 
prise de conscience nationale. 
L'Angleterre fait encore illusion 
à certains Anglais qui ne voient 
pas ce qu’elle est devenue. 

En outre — et c’est le second 
point à considérer — ils croient ou 
ils sont entretenus dans l’Idée que 
le retour definitif en Europe de 
ce vieux pays, qui en est 1e pro- 
longement ethnique et géogra- 
phique. signifierait une hausse 
supplémentaire du coût de la vie. 
Cette ambiguïté, que travaillistes 
et conservateurs ont, à de rares 

tri bue à. expliquer l’hostilité' d’une 
bonne part de l'opinion. Pourtant 
la situation réelle est fort diffé- 
rente. 

La politique d’alimentation à 
bon marché, ou cheap food poticy, 
reposait outre-Manche sur de 
larges subventions budgétaires et 
une agriculture ultra-moderne. 
Bien avant l'adhésion aux orga- 
nismes de Bruxelles, le budget, 
surchargé, était incapable d’assu- 
rer les subventions requises et il 
transférait nrw». part du fardeau 
aux consommateurs. Par surcroît, 
tes dirigeants agricoles ont ré- 
clamé dés 1970 « une injection 
d’argent frais permettant à 
l’agriculture de faire face & la 
plus grave crise financière qu'elle 
connaît depuis la guerre ». H f al- 
lait donc ou bien que l’Etat de- 
mande aUX «n nw fmi m ato n rg et nnX 
contribuables un effort supplé- 
mentaire. d’où aurait découlé une 
majoration des prix de la nourri- 
ture, ou bien qu’il accepte, sous 
réserve de quelques retouches, la 
politique agricole commune, 
source également d’une légère 
majoration. Dans les deux cas — 
maintien dans le Marché commun 
ou retrait, — une certaine hausse 
du coût de la vie était inévitable. 

Actuellement, les passions poli- 
tiques, mais aussi de rudes 
épreuves, dont U faut comprendre 
r intensité, pèsent sur certains ju- 
gements en Grande-Bretagne, fi 
est cependant hors de doute que, 
par les voies lentes mais démo- 
cratiques' et sures qui sont les 
siennes, le pays réunira tôt ou 
tard dan» l'opinion un consensus 
suffisant lui permettant de tirer 
les conséquences de ces réalités. 
Les Anglais, dit Emerson, s’age- 
nouillent toujours devant les faits. 
Ce jour- là, ce sera, te début du 
redressement- Si M. Wilson parle 
à ses compatriotes aussi coura- 
geusement qu'il l’a fait dans 
le passé, ce sera aussi une chance 
nouvelle pour rEurope. 

REKt DABERMAT. 

(1) Journal de la marina mar- 
chande. 2 décembre 1971. 


• UN SEMINAIRE SUR L’AVE- 
NIR DE L’IRLANDE à réuni 
à Oxford, pendant le weék- 


liques et protestants, parmi 


Nord, M. Merlyn Rees, 
M. Garret Fitzgerald, ministre 
des affaires étrangères de la 
République d’Irlande, ainsi 
que les principaux membres 
de l’ancien exécutif inter- 
confcssicinneî du Parlement 
de Belfast. 


déclaré samedi 6 juillet 

une interview à la B.B.C. que 
les électeurs britanniques se- 
raient a presque inévitable- 
ment » appelés aux urnes à 


travaillistes ne peuvent plus 
gouverner et sont donc forcés 
d’organiser des élections aus- 
sitôt après les va cances, s 


w 
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AMÉRIQUES 


RÉUNIS A PARIS 


Etats-Unis 


Les partis de gauche européens demandent 
que cesse I' « état de guerre » interne au Chili 


la Cour suprême examine la portée 
et les limites du «privilège de l’exécutif > 


Ce sont finalement des partis de gauche talent ses promoteurs — et même au-delà 


De notre carrespondont 


les, radicaux), des syndicats «t des oxgam- européenne : seules l'Islande, Malle et <jne du CMU. Tout an plus. M. François Washington. — Depuis le samedi demandés. 

wt ïqw âa jeunesse Tenus de vingl-huil pays l'Albanie — pour ne rien dire dn Vatican Mitterrand, premier secrétaire dn parti 6 juillet, une dizaine de jeunes cutlr doit ra^aeré Mmme 

européens qui ont participé, les K et 7 juillet — n'étaient représentées par au cune orga- socialiste français, croqua-t-il dans le dis- gens, campaient devan t la Cour ^ B . .SSL,-- -mnlétera «Ü 

à !rn à b cnnlêrance d. solidarité x«c «ration .a Ami mm. Pateir dm congré. cm» d. dSto I. iccgri, «A» réélira suprême. ils ^lent dbe parmi sinon le ju^ln «yj jtMBi 

le Chili (« le Monda . du >3 Juin). La rtu- d. I, port, IMM -dm» U co mpri h.£oï te peuple. . SltSdTraSèuS. 

nion a donc bien été, comme le souhai- Malgré la portée évidente de l'événement d’Europe. haute instance judiciaire du pays. Pour ML Jaworsfci. les précè- 

de»» in tér êt exceptionnel tient au dents nient le caractère absolu de 

Des représentants de six partis tion de soutien au peuple chilien, qui se forment devant les mafia - nale, qui présidait la dernière iCît ,1*. r^ement. pendant ce privilège : dans chaque cas U 

chiliens ayant participé au go a- Mais die a aussi été mie sorte sins où l’on vend des cigarettes, séance. ‘ 0 u»tre- vin at-a uatorze ans appartient aux tribunaux d’ap- 

vem eurent de M. Savador Allende de forum où ont circulé des quan- de ChuOe. du sucre — les prodzrfts La démocratie chrétienne est. ^1^.1™ la Cou? a tenu une précier s’il peut être Invoqué. Le 

— parti communiste, parti socia- tltés d'informations sur la situa- qui manquent le plus actuelle- en effet, au cœur du débat poli- wV «LWinl i* prbrnnrriinatrv. et. procureur ajoute que le président 

liste. Mouvement d'action pope- tlon du pays : meut, — on entend des gens mur- tique chilien actuel Pour améUo- fuser directement ne peut refuser de communiquer 

Jaïre unifié (MAPU), MAPU- a La résistance au Chili se murer que cela n’avait jamais été rer son image de marque interna- S VimT Affaire sans avoir attendu des documents quand U S’agit 
ouvriers et paysans CMAPU-OC), manifeste de mille façons. Tantôt pire avant la prise de pouvoir mer tfonale et accéder ainsi aux il l’instance intermé- d’instruire une affaire crimlnrtîe 

gauche chrétienne et parti radl- ce sont des grèves, courtes, mais la junte ; des histoires drôles sources de crédits qui lui permet- rv, dIusl chacun a dans laquelle 11 se trouve indi- 

cal, — ainsi que le Mouvement __ traient tant de ralentir l'Inflation gnï^ceQue ses décisions rectement impliqué, 

de la gauche , révolutionnaire A que de relance l’économie, cer- auxont une importance décisive L'arrêt ne sera pas connu 

uniqu e des travail- tains é l émen ts de la junte — __ . A nrocédure d’imveachment avant une semaine ou dix Jouis. 

(CüT l ont participé JÊ H dtmt te, «pt&KïtoAto g a gTt^cSrtm Une décision partagée tqw 

S, outre ' < V v S rees KjWR de rUmtépopulaii*. par dœ ^- hL Nlxon En fait, ce n'est pas contre quatre) aboutirait, d'après 

wrsoonalitêa chiliennes et latin»- M;W ÿem américams - sont tentfe! de jSenlr rmraomiei «E la régie. à confirmer le Jugement 

ht Ubéralfaer quelque peu le régime. ^ a™ i-mat^matoS^one de première lndance. Mata, dans 

Çr KflV Ds pourraient ainsi faire appel certaine conception de llnstitn- cette hypothèse, la Maison Blaû- 

_ . . ète k 9 à £ démocratie chrétienne, et présldenfielle qui seront cbe a laissé entendre que la dêd- 

, Carlos Altamxraro, fl notamment à l'ancien président l'a^ét q slon ne serait pas « définitive », 

secrétaire général du parti soda- 11^ de la République. M. FreL En *** _ . ^-Sandant que 1e président 

liste. «A sens contraire, des contacta sé- Pratiquement, là Cour aura à po orrait^ pas l’exécuter. 

« -, rleux existent entre I'alle gauche trancher deux points . Quoi qu’il en soit, les consf- 

Comme il était prévu, la canfé- du mouvement et les partis de • Le président a-t-Il le droit quences de î'anêt seront cond- 

rence a lancé un appel a d Topt- l’Union populaire. de refuser de communiquer les durables. SI la Cour donne raison 

nion publique totenuitumale 9 ’W « Certains des mouvements de soixante-quatorze documents so- & M. Nixon, les enquêteurs du 

pour que cesse au Chili « l’état la junte chilienne sont persuadés nores demandés par le procureur Grand Jury, comme ceux de la 

de guerre mteme » et en parti- que cette évolution est impossible, général Jaworsfci par voie commission Judiciaire, seront 

culier tes « arrestations arbi- La junte est prise dans un cercle d'injonction judiciaire? privés des preuves qu'ils estiment 

traites, les tortures, les jugements vide ax, explique ainsi M. Eduardo • Le Grand Jury avait- il l'an- indispensables. En outre un refus 

sommaires » ; pour que soient ^ Aquevedo, représentant du MAPU. torité constitutionnelle pour qua- présidentiel de communiquer les 

«respectées les libertés elemen- \T)T } f 1 f ;*> A Si elle libéralise le régime, cela lLfier M. Nixon de « complice documents ne pourra plus être 

taxres civiques, démocratiques et V \J K? V .. permettra à la lutte populaire de non inculpé a dans la tentative considéré comme une «impea- 

syndicales. la dignité et les droits s’amplifier . Si elle maintient la d’étouffement de l'affaire du nftable offense », un acte dêüc- 

“ Jj m™ * • enfm, pom que (Dessin œ plantu.) dictature les capitaux étrangers Watergate ? Les huit juges (le tueux justifiant Vimpeachment 

® soient libères tous les détenus .. . , ne viendront pas s’investir au neuvième, ML Rehnqulst, ayant Rnpin un arrêt favorable il 

politiques et notamment les diri- ôe plus en plus fréquentes ; tan- circulent par dizaines sur les ChüL » servi au département de la Jus- m Nivnn consacrerait la concep- 

geants de l’Unité populaire dont ^ "S®» p,,,-. , Ceux-là même qui pensent tire sous les ordres de M. Mit- tion dun C exécuüf tout-pui^nt 

le procès va avoir_ lieu ». Le docu- i ^ qu’une certaine libéralisation est chell actuellement inculpé, s'est e t renforcerait l’autorité des 

ment cite nommément MU. Luis mains antmymes apposent des décrlu-ii la réalité quotidienne — une hypothèse probable ne sont récusé) ont déjà, reçu tes mêmot- iwnnnntK rie la Maixon 

Corvolan. Clodomiro Almevda. consignes : dans les cinémas, dès obscure, dénuée de tout roman- îv,,,r^nt nn* L u . Uirs . occppaf 1 ^, «e la Maison 


tas. radicaux), des syndicat» «t des organi- 
sations âa jeunesse venus de vingl-huil pays 
européens qui ont participé, les 6 et 7 Juillet 
à Paris, à la conférence de solidarité avec 
le Chili (« le Monde » du 29 Juin). La réu- 
nion b donc bien été, comme le souhai- 


laïre unifié (MAPU), MAPU- « La résistance au Chili se murer que cela n’avait jan 
ouvriers et paysans CMAPU-OC), manifeste de maie façons. Tantôt pire avant la prise de pom 
gauche chrétienne et parti radl- ce sont des grèves, courtes, mais la junte ; des histoires 
<-ai — niri -si aue Le Mouvement 
de la gauche révolutionnaire 

— ’ unique des travail- ÆlEBM 

(CUT) ont participé JË ttBMBBUl 

«a En outre, diverses 

personnalités chiliennes et latino- MSB 

américaines ont assisté 1 
conférence. Là déclaration 


secrétaire général du parti socia- 
liste. 

Comme il était prévu, la canfé- 


culier les « arrestations arbi- 
traires, les tortures, les jugements 
sommaires b ; pour que soient 
«respectées les libertés élémen- 
taires civiques, démocratiques et 
syndicales, la dignité et les droits 
de l’homme » ; enfin, pour que 
a soient libérés tous les détenus 


|S * irrévocable et définitive » des L'avocat présidentiel invoque plus fidèles, ou bien obtempérer. 

__ - de ce texte de « totter essentiellement le principe de la et il devra alora communiquer des 

T-a 11171+0 pli 1 1 1 Afin n tt« pÉ ati ttati Ép la^m u 1 1 fnHr* a t i n n des complète de la séparation des pouvoirs pour documents qui pourraient lui 

La junte chilienne met en vente n^siSS; 

des entreprises du secteur d’Etat sfB-SSÆftaSffi 

^" TCm Sf nt » Ineh#laœ. ftoiln», Sigo- *m^g5 I clto* p»nl» dSS^STiMrSa 

Slwî.'ffiSS* « ŒSSl ÈSS ■ Argentine SgB ^ SSSk 

secteur de propriété sociale. On Maestranza Maipu et SocametaL sarnain^. m mienne . sert les Intérêts du président 

æit qra le gouvernement Allende Demi jotm plus toi^ un appel w rti,. AVEC L'ELOfGNEMENT DE A/L REGA Nixon, dont te avocats conrcn- 

ATOit rensa à contrôler un en- ffofte concernait œtte K», des attendnesparte dfiSftml enrë: u-yisaiitiritix ul ivl wma tant toujours leur défense sur u 


d^^ÆScToÆ irïiiss AVEC l'éloignement de m. rega 

eTS Si'STirSiÆoS La politique d « union nationale» 

ÆSsïJmsS devient plus crédible 

rfalt pas été transférée. Ces êu- pas s’appUquer A des sodétés Sx^^éctentœtaSs — ont 


dlabtement divisée. Cette division 
sert tes Intérêts du président 
Nixon, dont. les avocats concen- 
trent toujours leur défense sur U 
seule question : M. Nixon a-t-il 


putsch. Certains propriétaires Chiiena de Tabaccos! Construc- rdouc**^ notre varti a remis. bU ^ ue > entend bien ne pas exercer ses fonctions de façon purement 

avaient cependant opposé un toi» de Establ edmie ntos Etoca- re&fJ Tumartfiqve. Elle a. en el/et, décidé d'Heigeer de la présidence de la 

«Otant du parti communiste. Le BtmdHUpie U. JoH Lapez Rega, qui avait tu. pendant dix mates 
mulées aupiâ, des banques. A cee blecimjentos Hospitalanos. P.C. a désormais sa direction comme secrétaire particulier du gtutral Penm. le consumer le «lu. 


—a — 1.._ 1 75000 doUars pour prix de son 

aevient Plus CreaiOle silence A M. Sunt. un des « plom- 

" Mers » arrêtés ? Jusqu’à plus 

Buenos-Aires — La situation politique a très senstbie- JSf 1 ® 

i£ évolué en Argentine depuis le jour des ôbsèavex An nfinfimi tées M sont P a . s . 


UN INCIDENT AU PASSAGE 


fSrSSÏÏrtj pjC - a désormais sa direction comme secrétaire particulier du général Pérou, le conseiller le plus r\ti mnitrc nil l/irc nnÉCinrUT 

SSd dS 1 mtaSs^S a SS± 2®^ e i SS: ®* Uder - M ***** **** « « ^ CORTEGE DU VICE-PRESIDENT 

aMiartenaient à l'Etat avant le rappel d’offres. Dantre part, un remplacé dans ses fonctions au poste de secrétaire de la présidence IIAIINF IIF11 

rSe^SSité populaire, ainsi pr2“ minimum a été fS: ü SS aïïss P®- Mme Colores Agerbe,déjà proche collaboratrice de Mme Penm. UUNNt Lit U 


mat sous le gouvernement le 10 mai, c’est-à-dire le jour de caïtes exSures des „ L ’ éI °!? le ? ent Lop ? zRega „ Ricardo Balbin est devenu 

Allende. Ce sont elles qui sont plus basse cotation de l’indice S5ttasStfra etdéîiTsDbtS 3 S?* 1 ® ^ i Pp utü a u ? s tellement important en Argentine 

visées par la récente décision de général des actions. Ensuite,, c’est Sonnées aux or ganes directeurs Jî 11 ® 1- S 0 ^ selon les Journaux, un projet 

la junte. par des petites annonces dans les ?SSiUanî“ iKr feintât confie aunStffi 


appartenaient à l'Etat avant le rappel d’offres. Dautre part, un ^ h* rBmpLacé ses fonctions au poste de secrétaire de la présidence nAlINF IIF11 

^SSS^cAnf 1 des f ÏÏtîoi méwMt ^ &» amidons ^ Mme D0lOre * *#à Proche collaboratrice de Mme Peron. f^llWn ,IK 

S&t^JS?®î?“pSSS£nïïï “T^c«T& ïjS?dS <je M. LopezBega M. Ricardo Balbin est deuenu A DES COMMUNIQUES 

Allende. de sont elles qui sont plus basse cotation de l'indice Sti î S?* 1 * JteUHques tellement important en Argentine CONTRADICTOIRES 

visées par la récente décision de général des actions. Ensuite., c'est SSSjfJ^x^arL 0 dtSems <ieBi^os-AIres. Durant les quel- que. selon tes feunmux, unSojet LUI1IKAUIUUIKU 

la JmfeT par des petites annonces dans tes lSH^r toosSÏ qœs . J 2!?? é î !E «mont Immédiate- d'attentat confie salte aurüt èS DlU “ t*"- *■*. K™u=>- - 

ri». journaux qne le gouvernement a m%nr£t ^tesCteSeSte c£& la mort dn général. Je découvert ces jonrs-ci par lïïse“ »» meldrat nom. i nn« 

a ~, e ü. offert des paquets d'actions aux i iens 2^? Uer ^ vmlt ’ en . ef fet. semblé vices secrets. D’après le journal vu 1 * 11 ™ de l'«corte dn vlce-prnident 

l»r une intense campagne des particulière. On prévoit que sera - tj* nhnsu> ni*tin>iiA tvrt Vnrnn- desedx garder auprès de la nou- progouvernemental la Opinion ce G'raM Ford alors qao celui-ci tia- 

fe a mnoe^? r pmf^i^ I Tp^?rSaî Prochainement annoncée la nisation** de structures populaires P r égi^^ te nn fluence qu’il complot aurait été ourdi par ’ les Tersalt . le samedi 6 Juillet, le centre 

% vente de 20 % des actions de la dïïïe ? vait - £* xéài S mi ïE& J i « filtrant b adversaires de la politique cTunion àt (Texas), des communiqué 

compagnie sidérurgique CAP. La «UTiffiSn ^SSadeur dS d ^J irésld i nt ' nationale. que a un .on maaaUtmt oat eté p „ b iu«. Ddb 

ainsi résumée. l'Etat éliminerait part d a capital ainsi visée, et le pSrnmiME a ri n r Liant ses ordres et prenant vitro latérale d'une voiture dans la- 

fïïiîi? L’^SrS^t & St qne teSS^ementattencie g£ST C^ba. lt SSÜâtoit °î ém e décisions en son «ncn. « te,n«tent do p»Uci œ , i 

ffié'T ^SÎL^ItaSt di du MAPP^.C. L’opposition spon~ deux heures 4 T ™P « SaUChlHlrf » rjSft WSBJStLC 

d , es hivestïsseurs étrangers, semblent SSEZ après l’annoaice radio- D autre part, M. OvüJo Bru- té. La poilu locale a alors indiqué 


7 m a a? investisseurs étrangers, semblent ^Lcturtedaruï déx com™ ai^ès l’aimoawe radio- D'autre part, M. Ovilio Bru- lé. La poilu locale a alors indique 

indiquer que son intention est ae auarkers 8 dS£ Révisée de la mort du général, nello. un Journaliste de quarante- qunn coup da tm avait été tiré de 

explications monétaires de I in- d’obtenir la participation de nénatsT Ai M- Lopez Rega était venu à ne «î ans qui. de 1946 à 1965 . et la tonie. Le premier rapport slgna- 
^„ ri ’, 1 u eS ,. 3 e . aleS . ad f niSe f, capitaux étrang^ ^ SS l'écran ^pour j T confirmer b ce depuis la réélretion de PeiSi. a lait ,u*un b<Ame porteur d-o» faaii 


explications monétaires de l’in- d’cSffir la participation de 
flation, les seules admises par les caDitaiw étraneera ^ versttés. eU 

n raut Sfif^éciser que. le 

grande, partie., au déB dt des SSÿp^'S, ^ajSint^l^n 
entreprises publiques, te remède s’agissait là d’une première n 

4 fes f®" 111 ® au trancte d'une opération qrüdoit Ull 

secteur pnve, toucher cent cinquante entre- La phase 

La vente a commencé psx l'an- prises. Pour chacune d’entre elles, la constttu. 


dont, ministre de l’action sociale, uéral du Mouvement national jus- Mais, peu après, la police fédérale, 
TIT ~ ^ — a?, s'agissait îa d'une première i» - . „„ poste auquel il avait été nommé tteiailste. La présidence du parti te fAL, démentait cette version et 

consiste °° ? c a 163 renttro au tranche d’une opération qui doit UH CGIuS VICI6UX par M. Hector Campora, en mai auparavant, exercée par le indiquait qu'une rouille approfondie 

secteur pnve. toucher cent cinquante entre- La phase suivante devrait être 1973, et confirmé lors de l’accès- général Peron. Mme Maria Es- de la voiture et les premiers rêsni- 

La vente a commencé par l'an- prises. Pour chacune d’entre elles, la constitution clandestine d'un sion du général à la présidence. Lefci M artin ez de Peron en était tats de renqutte n’avalent permis de 

nonce, le 34 mai. que vingt entre- l’Etat possède une participation organe unique des sept partis en octobre dernier. l& vice -présidente. trouver aucune trace du projectile ou 

prises métallurgiques seraient majoritaire. Les conditions de ayant participé à la conférence. L’éloignement de la Casa ‘ M. Brunello occupait, récem- d “ tlreur ’ A Washington, un poitr- 

cédées au plus offrant. Cette vente et le calendrier des opéra- « On y travaUle et on avance s. rosada de cette éminente lieue ment, les fonctions de délê- paro,e üù * serv,ces üe sécurité a 

annonce concernait notamment tions ne sont pas encore connus, indique sur ce point M. Vega. Des de radie droite du mouvemSot EWé gouvernemental finterrjeutorJ décülrf RM m vitre avait pu éclater 

indices ^montrent que te rappo- justi cia liste, ennemi déclaré de dans la province de Cordoba, dont sonjs ,,e£fBt d’na _ giavuion projet»- 

l’*ûe gauche du pérraiisme. et le gouverneur avait été destitué, PM 1U ? “ tre vo**™». ou même i 
^ le PA le PÆ. et le MAPU-OC. plus particulièrement de la jeu- ^ 7 a trois mois, sous l’accusation P 1 ?. 8 ® d ® ** cliaJetlf - li a toutefois 

/“N CCir’lCD C KA I Kl IQTÉD I El Ç I^raJlèlement ^Jgri as degau- nesse d’extrême gauche, tes d’avoir distribué des armes î““ qu4 «« i’enqn«e » poursuivait 
w | I I v. I CK J #W I IN I J I L K I L L J ^ simh^VHit mettre à profit te fameux Montonexos, modifie sin- ‘ aus organisations révolutionnai- ? 3“. ita “ «rnsaient 

mécontentement croissant qu Os guliërement le paysage nolitimie res. M. Brunello avait prononcé - autre dêelaïutiou. c*«t a 

■— r .fniTrê Adi. au -rdauuoi ae Commerce Pan» observent dans certa ins se cteurs argentin. 1e discours au nom du parti Jus- Ie 22 novembre 1963, que le 

ET VENTES trav. photo. S£SSSSZ B£Satt JSjms^JSSJS d “ Æ ae a-—.™ — — 

PAR ADJUDICATION Lrjblta^BhffsÆ ™S s d .ffiu a Sîte , Sir 3 S *ff 5 h.*a £ ÜÆ&T . 

lü. Inflaam gafiwnte^S là le lequel entreraient en paraeuller groUhain secrétaire général de j» ^y^ncrni ll/CPTC 

ïm ù iSpeTÏ^ tel” œJ les radicaux. Le leader de lDUlcn Confédération généÆle des tre. ag L,IV ' WVC,tlC 
dernier par plusienzs partis, A la civique radicale, U. Ricardo uallleurs (C.G.T. ) , le principal ^^SCT QËÊXUltF 

constitutif, avec la Aémocratte ^ 1 Î"5 1 JT j 4 ?® 1 JL.?» 16 ® 11011 - “PPUl au régime. Selon la Opi- ””ï«.WLUmt 

ebréttenne on du moins son aile 12 juillet, à la présidence de son nion. deux clans vont s’affrtm- fjùmve 

I AnjtmiCATioN - »*®| SSfTg l É4XWn,“ tlf ^ ggajgLgtthjtf ^^jsSStjss^ .Jiïédes L,,. 


ET VENTES 
PAR ADJUDICATION 


^ le MARDI JB JUILLET 1971 . à 14 h. M 

42, rul ÏAUBERVILLIERS T PARIS (19») 

et 18-29, rue BeOot (à l'angle de ces deux rues) 

16 LOGEMENTS DE 2 PIÈCES, dant T LIBRES 
1 LOGEM. d’UNE PIÈCE •> 5 CHAMBRES dont 3 LIBRES 
3 BOUTIQUES LIBRES - 1 REMISE LIBRE 
25 CAVES dont 18 LIBRES 

MISE A PRIX : 220.000 F 

Consignation pour enchérir 22.5500 P, chèque certifié. 
ï Eî lSelen - â : Me lêROület, not., 76. mt de Heuilly. Parls-ia*. 
téT. 307-71-91, et pr via., sur les lieux, les mercr., Jeudi, de 10 à II h. pr les 
lots occup* et ts ie3 jrs sf mm_ do 9 A 11 b. et 14 à 17 h. pr les lots Libres. 


-, _ P r^,„ 0 A lüirf.*»* o Si? 11 à J* Prudence de la Répu- C.G.T., M. Adellno Rotoero. qui 

bllqnfi. la vfcdl ennemi du général avait remplace, en septembre i 
. en parbcnllar, d envoyer peron, qui s’était nettement rap- dernier. José Rucci aEsassiné. i 
^ proche du lider depuis l’ac- apparemment, par un commando 


secrétaire général des Nations des piliers sur lesquels ^annote métaUüreistes. M. * 

HE. * UUiouid'hul le rSrBaS STTL^oé, *S^i'a!îl - IMnwnmu awc. 

taon réelle du ChUL Des contacts de péronlstes voient désorma^en droto so^halteSt te vtKntmS syndlcallstoa, militants «nrrfer»» 
sont pns pour qu'a u nom hredea Mua des garants de tetSÏÏtiqS Mê^tohoStilS I tenSîw pécheurs _) 

?^eP>Saée par le ‘SS. . .. 


leader des ouvriers 


ET CULTURE 
Loisirs 

npalie des voyages an 

PORTUGAL 

(15/7 - 31/7) (va - ffi/e) 

(15/8-81/8) 


rÆtT agsss^Hî; «ss=l ^!Vaa**s 


» nSt'Tv™ ^^irec 1 ^ uci^t rornSfraM^cMmA 

%£chi sL^jimes % S ^jugé?”^ 6 ' 94> m N<!fie Dame *» Chîm l s 

Marangé. secrétaire général de la te orésUenic les «SSTSLf ïf i ttfcî... Apposition . a m PUK - M « en no 


ISKffiffSl “" 00 ““ J “ 6 “- nJEi* «^Ai- 


7S0DSPARIS-t3325D009 
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iVJli 


LA TROISIÈME ÉPREUVE ÉLECTORALE DE M TRUDEAU 


Dans les deux article* pré- 
cédents («le Monde > des 6 ei 
7 -S juillet). Michel Tatu a. 
exposé les thèmes de la cam- 
pagne électorale ei analysé les 
chances des principales for- 
mations. Notre correspondant 
à Montréal dépeint ci-dessous 
les raisons historiques dn choix 
politique du Québec. 

Montréal. — Les métamorpho- 
ses de M. Pierre Elliott Trudeau, 
dont l'effet reste Incertain dans 
Je Canada anglais, n 'affecteront 
sans doute pas le Québec. Le 
brillant intellectuel non confor- 
miste et Canadien-Français de 
1968 avait obtenu au Québec le 
même nombre de sièges qu'un 
Lester Pearson, anglophone et ef- 
facé en 1965 ; le philosophe de 
l'unité canadienne, en 1972. avait 
conservé au parti libéral ses cin- 
quante-six sièges québécois ; le 
premier ministre combatif et par- 
tisan de 1074 devrait donc aug- 
menter son contingent québécois, 
ce qui lui permettra peut-être de 
conserver le pouvoir. 

La fidélité du Québec au parti 
libéral est moins remarquable que 
le fait, pour la province cana- 
diezme-française à 80 «fc.de voter 
u en bloc » pour un, et un seul 
des grands partis. Comme le note 
J. Murray Beck au terme d'une 
analyse des élections fédérales 
depuis 1887 : « La clef de la po- 
litique canadienne est toujours 
le Québec Les conservateurs ont 
dominé la scène politique cana- 
dienne jusqu’en 1896 panse qu’fis 
remportaient régulièrement un 
grand nombre de sièges au Qué- 
bec ; après 1896, lé gouvernement 
est passé la plupart du temps aux 
libéraux pour la même raison. 
Sauf en de rares occasions, les 
deux partis ne peuvent rempor- 
ter un nombre substantiel de siè- 
ges au Québec en même temps. » 
Ce comportement a maintes fois 
permis aux Canadiens-Français, 
minoritaires dans la confédération 
(le Québec n’envoie que soixante- 
quatorze députés aux Communes 
sur un total de deux cent soixante- 
quatre), de maintenir au pou- 
voir à Ottawa, comme ce fut le 
cas en octobre 1972, un parti mi- 
noritaire dans le Canada anglais. 
C’est là une autre forme de ce 
comportement de « . résistance » 
grâce auquel les Canadiens-Fran- 
çais ont évité de voir leurs inté- 
rêts se diluer, contrairement aux 
espoirs formulés par lord Blgin. 


III. — Le vote du Québec ou les raisons de l'histoire 


gouverneur anglais du Canada de 
1847 à 1854, avant la création de 
la confédération : « Tant que les 
Canadiens f Français >. écrivait le 
gouverneur, tie seront pas scindés 
en partis britanniques de noms 

correspondants, je ne crois pas 
qu'aucune administration forte et 
durable puisse être organisée... 
L'élément national se fondrait 
dans la politique si la scission que 
je propose était réalisée. » La 
scission n'a pas été réalisée, et 
l’élément national ne s’est pas 
fondu. 

Les Québécois se sont tournés 
vers le parti libéral — pourtant 
honni par l’Eglise catholique — 
& partir de 1891. afin de mettre 
en échec le parti conservateur, 
devenu après les années 80 le 
parti de l’Impérialisme britan- 
nique. Lorsque le parti libéral est 
devenu majoritaire dans le Ca- 
nada anglais à partir de 1935. 
parce qu’il était le parti de 
1’ k empire américain », le Québec 
a opté pour un système de double 
vote : au niveau fédéral, la pro- 


canadien- anglais conservateur qui 
était apparu en octobre 1972 ne 
saurait résister longtemps & ses 
divisions internes sans le ciment 
pouvoir. C'est ce qu’espère 


De notre correspondant FRANÇOIS-MARIE MONNET 
vince votait libéral pour écarter tâtions sont restées discrètes : à * point â' appui jT des minorités s’appuj-er^fur un QuébaTTsoli' 


les conservateurs du pouvoir ; 

niveau provincial, elle votait en un « bUtapuiame fédéral 
bloc pour un parti conservateur faire plaisir au Québec 
autonomiste, r a union nationale » même Québec tend à imposer 
de Maurice Duplessis. l’unilinguisme français chez lui 

„ _ Ce n’est pas la première foi 

, ^ * î®®®» John Diefen- qu'une initiative « nationaliste - 

bafcer rtusalt a rendre ses droits d'un gouvernement libérai québé- dit que M. Bourasso ne souhaite 
a la majonte anglophone du pays, nuit, au Canada anglais, à pas que le gouvernement Tru- 


quoi bon s’astreindre à respecter canadiennes-françaises du reste dement libéral Mais Robert 
■ l " J ’ pour du pays. B avait provoqué une 

i ce réaction anticanadienne-fnm- __ 

çaise dans cette région qui avait habite, moins populaire, mais plus 
profité aux conserva leurs. Lesage < crédible» que 31 Trudeau. 


i gouvernement libéral fédéral, deau, partisan d’un fédéralisme 
Fendant la campagne électorale centralisateur, reste faible, lui 


et à imposer un gouvernement 
conservateur. Mais la «révolution 

branqurne » au Québec, conju- de 1965 M. Jean Lesage, alors aussi, au moment où le premier 

guant ses effets avec plusieurs chef du gouvernement québécois, ministre du Québec préconise 

interventions dp Etats-Unis en avait falt ^ voyage dans les politique de 
faveur du parti Uberal renvoya pmvinces de rOuest pour 


d'assimiler les Canadiens-Fran 
çais. Pour mieux résister à l'in- 
fluence américaine, il ne voulait 

voir au Canada qu’une seule na- ^ ^ ^ 

tion. Maigre les efforts persis- lus concluants face aux reven- 
S” » n °™L c f ■ dicatiozu Autonomistes de M. Bon- 

re ^p I ^ er rossa. Mais l'arrivée au pouvoir 
de M. Stanfléld. de T 


terrain au Québec. le parti confier- 

S^tïïSSSmeu"! 0 ™ d ° 


die » si t 


parta n’était pas plus 
Québec qu'il 


Après l'enthousiasme suscité 
par la * vision » qu’avait M- Die- 
fenbaker d'un Canada uni. 
«c Canadian and Brlttsh », la réa- 
lité sociologique canadienne im- 
posa le retour à un dialogue 
animé entre Lester Pearson, diplo- 
mate avant tout, et le premier 
ministre québécois de l’Union 
nationale. Daniel Johnson, dont 
le slogan était : a Egalité ou indé- 
pendance ! n Rien ne dit qu’après 
l’ échec de la vision d’un Canada 


tenté d’imposer un nouveau 
dialogue ne se dessine entre 
Au cours des quarante dernières M- Robert Stanfléld, partisan 
années, les conservateurs ne sont d’un fédéralisme décentralisé, et 
parvenus à renverser la tendance M. Robert Bourassa, premier 
au Québec qu'une seule fois. “ 1 "‘ “ 

1958 : M. Diefenbaker était pre- 


Les craintes des conserva leurs 
Les conservateurs de M. S tan- rit. Mais il est Canadien -Anglais, 


Un vote « national » 


l’est actuellement « il a seulement n^er ministre depuis 1957, tout le hec 
deux députés, dont un seul franco- Canada anglais allait voter pour 


Le vote «en bloc» des Québé- 
cois en faveur des libéraux 
exprime plus un rejet des conser- 
vateurs qu’une adhésion massive 
au « fédéralisme » de M. Trudeau : 
un sondage récent révèle que si 
30 % des Québécois francophones 
sont décidés à voter libéral, une 
proportion équivalente (26 %) se 
disent favorables au niveau pro- 
vincial au parti québécois (P.Q.), 
qui préconise l'accession du Qué- 
bec à la souveraineté. Bien qu’ils 
reconnaissent que 1* hausse du 
coût de la vie est leur principal 
souci, 23.5 % seulement des Qué- 
bécois francophones pensent que 
le parti libéral est « le plus ca- 
pable. d’arrêter la hausse des 
prix »; pourtant 30 îi d’entre 
eux donneront leurs voix à ce 
parti. Le vote libéral au Québec 
semble donc être un vote poli- 
tique et a national ». 

M. Trudeau, apparemment, l’a 
toujours compris ain& Alors que, 
pendant sa campagne de 1972, il 
exaltait auprès des Québécois — 
et d’eux uniquement, — le « pou- 
voir français » à Ottawa, c’est- à- 


phone). Le gouvernement fédé- 


SL’.ÀI. apparaîtrait 

««ne im v», n n a Québécois comme le I 


Fiançais qu'il avait placés a la 
tæ de ministères Importants. U 


lui ; les Québécois se rallièrent 

yeux des afin de ne pas se retrouver dans 
gouverne- l'opposition. Mais leur ralliement 


insiste davantage cette fois 
l’idée de résistance : le slogan 
libéral au Québec — et au Qué- 
bec seulement — est : « Cesi 
solide . » L'adjectif « solide » fait 
référence aux années de Wîlfrid 


r dura que le temps d’une élec- 


En 1968. le programme du parti 
conservateur avait reconnu l’exis- 
tence au Canada de «deux na- 
tions ». M. Trudeau ridiculisa 


parce que tous les partis 
sont fédéralistes», certains «pé- 
TT,7IiITT«rTon* TTiii r quittes» ne seraient pas fâchés 

dc TOlr M. Stanfléld gagner les 


bécois ne s’y est d’ailleurs pas tion, et ils furent profondément cette affirmation qui. selon lui, 
trompé. Bien que 1e P.Q. recoin- déçus par l m différence et l’in- ouvrait la voie au «séparatisme» 
mande & ses adhérents de voter compréhension de Ml Diefenbaker québécois, tandis que M. Diefen- 


étant beaucoup moins homogène 


lesquelles un Québec « solidement élecUonfi du a jullfct . dWs les le <***”*- ** fait de sa di- apparaître le bien-fondé. 
liberal » avait réussi, en faisant snnriaras électeur miébéeois ™» ^ neuf provinces et en ré- 
^t^’^Tn^nfr I SfSî^m à îômmtm îœïtlîtîtSi si 011 ® riches et pauvres, le c bloc » 

H?? ** *-■«■ *"7“; 

^VOUSI 

PERDEZ VOS CHEVEUX: 

et pourtant vous avez tout essaye 



zs ‘ses 

tua a dœ Québécois, mais radiée- “ 
tif « solide » fait partie de ces " 
mots magiques inscrits dans le i* 

subconscient de la « nation » ««.h- m 

canadienne - française. Le paru S fîf? S 
crtditiste (droite popalistel, parti J*?, ïf 

(Si) mî’aÆt J>“ peu c ^ atrlbai à tan succès 

tos “ Sr piri™ “ Èt ^aria anglais. 

M-. Trudeau ne bénéficie pas de M. Stanfléld mène au Québec 
l’appui déclaré du gouvernement ^ cftmpa gne < honnête»: ü a 
provincial libéral lui aussi de à avoir ^ «lieutenant 

M. Robert Bourafisa. québécois » et il tient aux Cana- 

Ce dernier a même rendu un diens- Français les mêmes propos 
mauvais service à M. Trudeau, que ceux qu’il tient dans le reste 
en présentant son projet de loi du pays : il leur parle de l'infla- 
visant à faire du français la tion. H n’est pas Impopulaire : 
seule langue officielle de la pxo- ses efforts pour améliorer son 
vince. Les Canadiens-Anglais ont français, qui reste très cahoteux, 
mal réagi, même si leurs protes- sont appréciés, même si l’on en 



Vient de paraître..; 

Le premier dossier complet 
sur Beau hourg-Les Halles. 

Concepteurs, architectes, 
responsables des réalisations 
présentent les projets 

3 ui vont transformerle cœur 
u vieuxParis. 

Document réuni à l'initiative 
deLintas-Paris. 

Editions de laTable Ronde. 

230 pages. 

Illustrations hore-texte. 

(En vente en librairie: 26 F). 


Explication de cm symptômes.: Les poussières, les sécrétions dueuîr che- 
velu finissent par former une carapace qui obstrue rorlfîee de la racine. Si 
l’on enraye pas ce processus, le cheveu tombe, et, comme la racine 
s'atrophie, la calvitie s’installe peu 6 peu.. 


vau ne peut plus n 


L'INSTITUT CAPILLAIRE rejette tous les ci 
pas de solution. 

Rendez visite, écrivez ou, miBux, téléphonez aujourd'hui même « 


r lesquels il n'y aurait 


INSTITUT CAPILLAIRE 

AIX-EN-PCE - 13100 1, me Lapierre (91) 26.37.01 
ANGERS - 49000 15. bd Foch (41) 88.57.03 
CANNES - 06400 12, rue du Cdt André (93) 39.79.53 
CLERMONT-FD - 63000 27, me Blatin (73) 93:18.34 
LIMOGES - 87000 6 . me Mïreboeuf . (55) 32.45.37 
MARSEILLE ~ 13001 54, me de Rome (91) 33.21.60 
MONTPELLIER - 34000 1.1, bd Sarrail (67) 72.81.56 
NANTES - 44000 1 1, me Boileau (40) 71 .74.55 
NICE - 06000 12. me de France (93) 87.11.18 

RENNES - 35000 25, me de la Moniiaie(99) 30.16.88 
[TOULON - 83100 2, me d’Entrechaus (94) 92.60.54 
TOURS .' 37000 22, me Victor-Laloux (47) 20.33.60 



Jusqu’au13 juillet, dans tous les rayons des Galeries Lafayette 
u?ï Haussmann, Montparnas se, BelleEpine, ent repôt de l’Ile Saint-Denis 

galeries 

lafayette 






e 
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! — Libres opinions 

QUATRE QUESTIONS POUR LA GAUCHE 

Par CLAUDE FUZIER (*) 

L B débat qui s'est ouvert au sein de la gauche au lend em ai n 
de l’élection présidentielle porte, ramené à l'essentiel, sur 
la. notion de rassemblement L'ampleur du résultat atteint 
le 19 mai, le caractère mobilisateur de la campagne de François 
Mitterrand, l'enthousiasme et les espérances créés, rendent à 
cette notion une actualité nouvelle et ne permettent pas qu'elle 
se réduise à des solutions médiocres ou partielles. S'il faut 
tenir compte des particularismes au sein de la gauche et du 
poids des habitudes ou Mes traditions. 12 ne faut pas dans 
r immédiat décevoir des millions de Françaises et de Français 
tournés d'abord vers l'avenir. 

Ce rassemblement est, dans la réalité quotidienne, le fait 
unitaire qui ne se résume pas aux relations entre socialistes 
et HnmmiinUtea n s’agit à U fois de régler ce premier et 
Important problème, d’unir tous ceux qui, en dehors du commu- 
nisme, font référence au socialisme et de trouver les formes 
d’action commune possibles pour toutes les organisations de 
travailleurs. C'est une tâche de longue haleine, qui doit être 
poursuivie avec ténacité et qui doit tout particulièrement 
s’appuyer sur le mouvement des masses,. Or celles-ci ont montré, 
en mal 1974. qu'elles avaient atteint un niveau unitaire qui 
■rend souhaitable et envisageable une nouvelle étape dans la 
structuration de l’unité des forces de la gauche française. 

Finalement, le parti socialiste S.FLO. le premier, a entériné 
la règle de l'unité d’action avec le P.C.F. et, le premier, s'est 
sabordé pour permettre l’union des socialistes. Une fols les 
passions personnelles décantées, l'histoire le constatera et le 
dira. Mais le combat continue, confronté aux mêmes risques, 
celui des élargissements sans valeur et des repliements Sur soi 
qui peuvent être aujourd'hui la simple préoccupation de 
conserver l'acquis par peur de le remettre eu cause. 


Dans l'Immédiat, quatre questions méritent réflexion après 
la campagne présidentielle : les relations avec le parti commu- 
niste. l'union des socialistes, les rapports entre le politique et 
le syndicalisme, l’élargissement de l’unité à des forces extérieures 
aux précédentes. 

Avec Je parti communiste, de nouveaux progrès unitaires 
sont nêcesaires. La bataille menée loyalement en commun sur 
le nom dé François Mitterrand et Je fait que treize millions de 
Françaises et de Français en aient accepté l'issue logique, 
c'est-à-dire la participation des communistes au pouvoir, les 
rendent possibles. La Bataille socialiste avait proposé au 
congrès de Grenoble, sans être suivie, la création d’un comité 
pe rman ent de liaison entre les deux partis, comité à compé- 
tence générale sous le contrôle, évidemment, des deux organi- 
sations, qui garderaient leur souveraineté. Cet organisme nous 
paraît plus que jamais nécessaire, non seulement pour l'organi- 
sation du combat commun, mais encore pour le règlement des 
questions en suspens sur le contenu de la notion des voles de 
passage au socialisme et sur celui d’une société socialiste 
française. 

L'union des socialistes continue de se faire, notamment 
par les adhésions nouvelles. Dans le cadre politique, elle laisse 
cependant encore en dehors le P-S.TJ. et une fraction du 
gauchisme. La ruse ou l'astuce ne conviennent pas dans une 
telle démarche : il faut dire qu'on souhaite la fusion, comme 
cela a été dit avant-hier et hier à la SJFJ.O., à ÎTJ.CJLG. 
(Union des clubs pour le renouveau de la gauche), à ru.G.CB. 
i Union des groupes et dut» socialistes) et à la Convention des 
institutions républicaines. Les questions personnelles sont secon- 
daires et les méthodes sont fonction des circonstances : c’est 
devant l'opinion publique que la question politique, la seule 
qui compte, se pose. Veut-on un parti socialiste unique, groupant 
toutes les nuances de la pensée socialiste avec comme seule 
limite, que n’en sont pas ceux qui n'adhèrent pas au socialisme ? 
Quant à nous, nous le voulons aujourd'hui comme nous l'avons 
voulu hier, sans nous soucier de la place que nous y tiendrons 
et qu'y tiennent ceux qui, comme nous ou avec nous, font une 
référence raisonnée à la pensée mandate. 

Beaucoup de militants du mouvement ouvrier ont rêvé, 
depuis le début du siècle, à un système de relations entre 
parti et syndicat qui ne soit pas dominé par la méfiance, les’ 
malentendus et les conflits qui paraissent être une des traditions 
françaises. La tradition est respectable, sauf lorsqu'elle finit 
par ne plus correspondre à la réalité de son temps ou qu'elle 
repose sur une confusion. L'indépendance du syndicalisme est 
une règle absolue, y compris dans une société socialiste. Elle ne 
s'accompagne pas obligatoirement de l'absence d'action com- 
mune avec le politique. Le syndicalisme a aussi pour objectif 
la transformation fondamentale de la société. Les acSiérents des 
syndicats et. plus particulièrement, les militants les plus actifs 
savent que l’action politique et l'action syndicale spot complé- 
mentaires. Les inviter à rejoindre les rangs des partis et à y 
prendre des responsabilités est' sans doute une bonne chose; 
Cependant, l'acte individuel est insuffisant et peut même *m»Tn»r 
la confusion, en prêtant le flanc aux accusations de noyautage. 
En réalité, l'indépendance de chacun et l'intérêt de tous les 
travailleurs trouveraient leur compte dans des contrats publics, 
définissant l'action commune possible entre les partis et les 
syndicats. Là encore. Il faudrait faire preuve d'imagination 
et montrer le but à atteindre, l’action commune du syndicalisme 
et du politique pour le changement de société. Des ml liions 
de Français et à coup sûr, une majorité dans les catégories 
actives de la population, n'ont pas été gênés par les formes 
d'engagement du syndicalisme dans la campagne présidentielle 
et semblent au contraire s'en être satisfaits. Bien entendu, une 
telle proposition, si elle peut conduire à des solutions pratiques 
différentes tenant compte des situations propres à chaque parti 
et à chaque syndicat, doit, de notre part, s'adresser à tous et 
ne privilégier personne. 


la réponse à la quatrième question Irait de soi : les millions 
de Françaises et de Français qui. par leur place dans la société, 
devraient soutenir la gauche et ne le font encore pas, pour- 
raient la rejoindre sur des bases claires et à partir d’idéea 
claires. En revanche, les appels au rassemblement de tous les 
Français qui. au moins par le vocabulaire utilisé, ressemblent 
beaucoup à des invitations, à des hommes ou à des formations 
que la gauche n'a cessé de combattre pour la raison la plus 
légitime, celle du conflit entre la classe possédante et la classe 
opprimée, paraît relever de ce mythe de l’union nationale qui 
aboutit tantôt à absorber les énergies de la gauche au profit 
d'une politique de droite, tantôt, par exemple dans le cadre 
des fronts nationaux, à imposer finalement certaines idées de 
gauche par la ruse ou la force plutôt que par la conviction. 
Or acquérir la conviction des masses majoritaires sur la néces- 
sité du passage au socialisme est une exigence absolue, non 
seulement au niveau du principe selon lequel la fin se Justifie 
par les moyens, mais plus encore pour la raison concrète que 
la société capitaliste n'a plus de réponses convenables et 
durables aux problèmes de notre temps et que. dans ces condi- 
tions. accéder au pouvoir pour ne pas la faire disparaître et 
pour seulement l'améliorer est un marché de dupe. 

I") Animateur de la Bataille socialiste [tendance minoritaire du 
P.S.i. adjoint au maire de Eondy. 


La réorgansation 
de la g auche socialiste 

l£ CERES ET LE P.S.U. 

VONT PUBLIER 
UN NUMÉRO COMMUN 
DE LEURS REVUES 

Le CERES (Centre d’études, de 
recherches et d’éducation socia- 
listes) a confirmé samedi 6 Juil- 


Le CERES, qui prend acte de 


communes même si les perspecti- 


M. Gilles Martinet, délégué gé- 
néral du P.S. pour les recher- 
ches idéologiques sur les problê- 


semblée des 12 et 13 octobre, et 
donc la réunification des force* 
socialistes au sein d’une même 
organisation. Mais cette réunifi- 
cation posera, bien entendu, de 
sérieux problèmes à toutes les 
tendances du parti. 

' " i des fondateurs du 


laissent pas diviser par de vieilles 
et sans doute respectables soli- 
darités. par la référence à des 
désaccords anciens, voire par des 
oppositions de personnes. L'nnité 


rapprochement des courants réno - 


par la réunification socialiste, t 
fl* rerae ûo CERES n Frontière 
▼a en effet publier nn numéro com 
mua avec la revue du P-S.l\ « Cri 
tlqur socialiste n. Afin qu'on n 
palsac l'accuser de se prêter à ai 
Jeu de tendances, le P.S.U. publier 


M- SARRE : si les mots ont 
un sens. 

M. Georges Sarre, membre du 
secrétariat du parti socialiste, a 
déclaré dimanche 7 juillet à 
Chamboullve (Corrèsev à propos 
des assises nationales du soeïa- 


d rautomne. Il 
seulement d’additionner les diver- 
ses composantes, mais de décîen- 


tufferies, Tunité socialiste, com- 
mencée à Evrnapsur-Seine, sera 
parachevée demain. » 


EN LOZERE 


M. Giscard d'Estaing a 

sous le signe de la solidarité nationale 

De notre envoyé spécial 


La Canourgue. 

' 3 "Estai no 

signe de 

sa pramiL., 

clelle à un département français 
(st l'on excepte ses déplacements 
dans le Puy-de-Dôme pour l’aban- 


qul évoluera parallèlement au 


Importantes dans le domaine . du 
logement, du transport, des loi- 
sirs. de la vie sociale). Cette 
législation, dit- il. sera «plu 
claire, plus compréhensible, rty 


mo ration de la Résistance). Soll- QU i doit « consacrer le rôle pilote 
d&rïté & l'égard des personnes i. 2a Lozère dans le domaine de 
les plus défavorisées comme & i -écologie ». M. Giscard tTEsT ' 1 — 
l'égard des départements les plus ann ônce ensuite qu'un expert 

cialement chargé des affalr 


de mise en œuvre en soient rapi- 
des et que les associations seront 
consultées pour son application, 
le président de la République 

insiste sur la nécosisté d'informer 

T - lozè tiennes assistera le commis- population tout enlère. « Une 

f c 5®Jjj£ saire à la rénovation du Massif société, estime-t-il, Qui laisse « 

rait. samedi 6 juillet, a La et qu’un effort parttcu- re fermer les ghettos sociaux ne 

vn centre i?°2 r grand6 lier sera fait pour a désenclaver » mérite pas le nom de société cfirf- 
handicapés, a rappelé, dans une {J, département (par la modem!- Usée, Giscard d'Estaing 

“aS aatton des routes, notamme n t de conclut : * En inaugurai* v*Sa- 
problfe mes de ^ Lozère v Au nationale 9. avant de préparer plissement destiné aux plus dés- 
J? « une réalisation de plus grande Hiritis ^ Français. J'ai roata 

tteUe, je me suis engagé à orga- enVer gure ». par l'amélioration de montrer que la solidarité natio- 
l’équipement téléphonique et de „ a le doit s'exerce à leur égard 
en France. Au cours des -are-mières ^ piton des émissions de - — “* — 

télévision), 


semaines, nous avons dljà large- 
ment engagé ce changement. Nous 


ZiïrZZvZ. 0 ' cTÏÏ£li£*. n copiât : « « ^ - g*? 

f entends qu’il repose sur une t .°/ u Lj5 


miirars nwH r u mn r-- ... Le chef de l’Etat quitte alors 
dê/ide, temps modernes et me W. 


vantas me par le pas* m S» Inve'ZmZ ta itrûktion eScH- nmrtog. d, s. nlèM 
service d'une société plus juste et qui 


conduit la Lozère à de Las Cases au château, de 


service aune société puis juste et **•«* . 

plus égale, non seulement entre wSÏÏfiSSîL t > — 

les hommes, mais aussi entre les «g défaire, çest de £ut être satisfait de ’sa journée 


régions. » rSttST en France la ‘tradition ~et comme' député 

La Lozère estime, en effet, être ' je nouveauté. La tradition, pour La Canourgue. il 
parmi les plus délaissées des garder ce que la 4 '* 

régions de France. M. Jacques ccd! des hommes. 


main» __ 

|ITr 1rl . n „ montré à ses 

que la nature, le tm - électeurs qu’il avait à Paris des 


.. llu „ , . des histoi- amis imut placés et que par lui 

Blanc, député irép. ind.) et maire res les plus longues et les plus le département aurait enfin quel- 
de La Canourgue, dont le dyna- glorieuses de fous les pays du que chance de " " 

mlsme plaît visiblement au chef monde 


de l'Etat, devait le souligner dans rr.uler de richesses. Mais aussi la et proprietaire du nouveau centre 

son discours de bienvenue, vérl- nouveauté : la France est ’ “ 

table cahier de doléances : les pays qui n’a été vivant, qui / 


soins, il a réussi une belle 

-L.nr.Tu ~ -~n . /nw . - .... - opération publicitaire. Certains 

habitants du plus petit dépar- été heureux que lorsqu'il était habitante de La Canourgue font 
Bernent de France (près de cent en avance * ” — 

cinquante mille habitants il y a objectif es 
un siècle, moins de soixante- France 
quinze mille aujourd'hui > sont des aime 


>ji seulement de vivre 
temps, mais d’être eu 

avance sur son temps. » Le chef , 

de l'Etat dit enfin sa volonté de urgentes. Mais 

rieur. Des équipements insuffi- faire que les Lozèriens ne se sen- 
sants. une agriculture en crise, tent plus au nombre des laisses- 
industrie presque inexistante, pour-compte : « Vous , ‘' 1 


lê parlement déjà bien pourvu 

établissements médicaux des 

installations créatrices d'emplois 
qualifiés étaient peut-être plus 


Lozère a donné le 19 mai fri.32 r r 
de ses voix à M- Giscard 
d'Estaing. 

THOMAS FERENCZI. 


dire à mon tour : 


bonne chance, la Lozère. 

Le droit des handicapés 


un développement touristique largement ■ confiance, en Lozère. 
encore expérimental : M. Blanc Ce sont des choses qui ne «'où- 
demande donc « des moyens blient pas. C'est pourquoi je 
financiers et humains exception- “ ' J ‘ 

nels » pour trois ou quatre ans. 

e La Lozère me parait devoir 
bénéficier de l'effort de solidarité 
nationale auquel j’invite les Fran- 
çais ». devait répondre le prési- Autres « exclus » — peur re- 

dent de la République avant prendre le titre du livre de “ ^ 

d’énumérer les « atouts » du dé- M. René Lenoir. secrétaire d'Etat «S e 

partement et de promettre, dans à r action sociale, qui acccanpa- C-ui^ 

les différents secteurs. Le concours gne le président de la Répabll? T a . r ™' ^ Milton 

de l’Etat : au sujet de l'agriculture que, - «les handicapés ont i-ur ÎPÎÇÏ 

d’élevage. M. Giscard d'Estaing place, alarme M. Giscard d*Es- fi CS a 

assure que. en dépit de l’actuelle taing. dans toutes les structures d oû 11 a 

mévente du bétail et de la baisse sociales de la nation ». Le chef i ^ rIS avlon - 

des cours, les tendances à long dé l'Etat, après avoir dévoilé la 
terme du marché feront de • la plaque du centre médical Pierre- 
Lozère « un des grands fournis - Blanc, au domaine de Booz, à 
8curs européens et peut-être un quelques kilomètres de La Ca- 
jour mondiaux de viande ». Le nourgue, souligne que « raide aux 
chef de l’Etat promet . aussi que handicapés n'a pas toujours été 


«toutes les mesures seront prises une priorité de l ‘action gouoer- 
pour que la Lozère ne subisse nementale » et que « F heure est 
aucun préjudice » de la venue d’affirmer les droits londa- 
construction du barrage de menaux des personnes kandica- 
Naussac. Deuxième atout : le pées avec lesquelles notre société 
développement d’activités indus- doit réapprendre à vivre ». 33 
trie lies et artisanales de qualité, confirme que le projet de loi 
le président de la République sou- d'orientation en faveur des han- 
ligne qu’il avait décidé, comme dlcapés, dont M. Jacques Blanc 
ministre de l'économie et des est le rapporteur à l'Assemblée 
finances, de faire bénéficier de nationale, sera soumis au Parle- 
primes au taux maximum les ment dés la prochaine session, 
programmes d’investissement in- Ce projet, explique- t-ü. garantit 
dustriels créateurs d’emplois, no- quatre droits eæentiels : le droit 
tamment féminins, et Ü Indique à l'éducation, au travail, à un 
qu’un expert de qualité rémunéré minimum de ressources (par l’at- 
p&r l’Etat sera placé auprès du tribution d’une allocation unique 


Des «parlementaires en mission» représenteront les usagers 
auprès des ministres 


. .. seront déroulées les éven- 
tuelles élections législatives par- taire 
tleDes. que plusieurs déptés et 
sénateurs seront nommés « parle- 
mentaires en mission « auprès de 


législation 


affaires étrangères pour la coopé- 
]es Etats du Proche- 
i 1974 : MM. Jean Boin- 


Ce n’est qu'à l'automne, après les usagers. Ces comités d'usagers pli cation de 

. ^ — seront animés par un « p&rlemen- l'adoption. 

taire en mission * qui jouera Ve *“ ' ' 
rôle d Interlocuteur du ministre. 

Auprès du premier ministre loi- 
même. un autre parlementaire 
sera chargé de coordonner les 

propositions, d'animêr les études 

claration de politique général du et de présenter les suggestions des 
5 juin,, avait annoncé à l'Assem- autres parlementaires en mission I firnrSTnn 
blêe nationale son intention de à M. Chirac. Cette tâche sera toîonVSftoS L d? 

constituer auprès de plusieurs confiée à M. Hector RoUand. dé- I n E? ,5,. 5‘ 

ministres des « comités d'usagers » puté U.DJt. de l’Ailier, qui a fondé ™ o. 6t m 

afin qu'ils servent d'intermé- à l'Assemblée nationale un « groupe J,!™??., 6 „ H 

dlalxes entre les citoyens et le de réflexions et de propositions » 6 

gouvernement et étudient notom- réunissant une soixantaine de postes et réiécommunlca- 

ment une simplification des cii- députés UJ5.R. qui se disent de ona1 ' 
cuits administratifs et proposent la c base » et qui représentent 


M. PÜSSONNIER : M. Giscard 
d’Estaing ne peut pas être 
le président de fous (es 
Français. 

M. Gaston Plissonnier, membre 
du secrétariat du parti commu- 
niste, a déclaré, dimanche 7 Juil- 
let à Pont-du-Château i Puy-de- 
Dôme), à propos des engagements 
pris par M. Giscard d'Estaing au 
cours de sa campagne électorale : 


r Où i 


! esf-on aujourd'hui des 


belles promesses? La hausse des 
prix crève tous les plafonds. Bile 
est alimentée, impulsée, par le 
gouvernement lui - même, qui 


augmenté le prix de l'essence, du 
' " ■*' l’électricité, du gaz~.. ce 
répercute sur l'ensemble 


» Les nouvelles ponctions fis- 
cales. le relèvement du taux 
d'intérêt, oont prendre & la gorge 
nombre de petites et moyennes 


rience pour le pouvoir Giscard 
d'Estaing. Chirac , Lecanuet por- 
' * ’ 'que d’une politique 


candidat. Défenseur des intérêts 


des monopoles, il n’est pas et i 
P eut pas être le président de tous 
les Français. 


EN BREF... 


• M’ Amiel, avocat à la cour, 
nous signale que son beau-père, 
le docteur Baratgln, ancien séna- 
teur des Hautes -Pyrénées, décédé 
en 1966, avait fait acte de candi - 


Monde du' 2 juillet), dont les 
candidats ne représentaient dans 
le département, nous écrit- 
il. * qu’une force secondaire ». 
mais aussi contre ses « seuls ad- 
versaires redoutables », les partis 
ou groupements modérés. 


• M. André BÜUmx. député 
socialiste du Tarn, suggère dans 
une question écrite adressée au 
ministre de l’Industrie gu’en rai 


C’est M. Pierre Messmer qui 
dans son discours du 30 octobre 
1972 devant l'Assemblée natio- 
nale avait, pour la première fois, 
utilisé largement les possibilités 


Depuis mat 1973. neuf parlemen- 
taires. tous- U JD. R., ont ainsi été 
nommés. Ce furent : 18 mal 1973 


MM. Mlssoffe, auprès du ministre 
des affaires étrangères pour la 
coopération économique avec le 
Vietnam, et An sq uer, auprès du 
ministre de l’équipement pour les 
questions d’amenagement fonder. 

8 juin 1973 : M- Braconnier (sé- 
nateur). auprès du premier mL- 
nistre pour la sécurité routière. 

14 janvier 1974 : MM. Pierre- 
Christian Talttlnger (sénateur), 
pour la réforme administrative de 
la région parisienne. Jean Tiberi. 
auprès du premier ministre pour 
“ s *“ — associer les parlementai- 


MARC NERFIN 

Entretiens 

avec 

Ahmed 

Ben 

Salah 



Sur la dynamique socialiste 
dans la Tunisie des années 1960. 
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la 


M. Chirac : ie régime doit se présidentialiser 
beaucoup plus 


ML Jacques Chirac, daoa une 
interview accordée an Quotidien 
de Paris du lundi 8 juillet, estime 
qu’un régime: présidentiel de type 
américain n’est pas applicable en 
ITrance et II ajoute 
« Par contre . je suis convaincu 
que te régime Irançaà doit ae 
prèsi&entûtüaer beaucoup plus qu'ü 
ne test aCtweBement. Cela tient à 
l’évolution même des choses, en 
particulier à révolution des tech- 
niques, qui font toujours peser plus 


le gouvernement nommé par le 

vrésident de la République est mis 
minorité et que, par consé- 


quent. -ü v a dissolution de PAa- 
s emblée avec de uattæZZes êU c- 
tions législatives. » 

Le premier ministre évnque le 


indispensables i 


capacité d’ar- 


bitrage 

chef de Tes . . 

blement cette possibilité d'arbi- 


mené et .qu'elle 

_ „ si premier tour des 

élections présidentieUeB, sa voca- 


Selon M. Chirac, fl convient tion fondamentale, sa vocation 
d* a appliquer notre Constitution gaulliste, c'est-à-dire sa vocation 
nos institutions, dans leur aspect de rassemblement autour d’une 
présidentialiste, c'est-à-dire bien certaine idée de l'homme et de la 

- — flc.ï. 

» Je suis, pour ma 
stüe à toutes les tlu 

quelles VUDJt. devrai 

responsable de T orient ation gêné- une doctrine. Cela ne veut 
raie de la -politique c’est lui qni 


tion de la société correspondant 


le premier ministre, par définition. 


République, le premier ministre 


» n y a donc', par conséquent, devrait se retirer. 


POLITIQUE 

. UN ÉDITORIAL DE « L'ÉCONOMIE » 

L'U.D.R. serait la dernière à pouvoir s'opposer 
au déblocage de la société politique 

Oa prête généralement à M. Michel Poniatowski, actuellement 
ministre de l'intérieur mais aussi principal stratège des républicains 
in dépendants, la paternité des éditoriaux importants de la revue 
■ l'Economie ». considérée comme - proche des milieux giscardiens*. 
Le fait est que le père présumé n'a jamais ramé ces e nf a nts, même 
— et Burlool pas — quand ceux-ci ont bût quelque peu scandale. 

Dans le dernier an date de ces éditoriaux, on est bien tenté de 
retrouver la « patte ■ de l'ancien secrétaire général du parti dont est 
issu le chef de l'Etal La ■ patte > et mime la griffe car. si les idées 
et la volonté politique sont les mêmes que celles qui son* -tendaient, 
le 25 juin dernier, le discours adressé à 1TJJD.R» Ü n'échappera à 
personne que. dans le présent éditorial, les mots sont pins rudes, les 
propos plus secs et. pour tout dire, la menace plus claire. Que les 
gaullistes ne s'y trompent pas : il leur est dit sans détour qu'ils ne 
doivent pas espérer pouvoir - participer - sans - sou 
ri a -n < quelque -- conditionnalité ■ ou croire que lsux 
le même avenir qi 
. la majorité 


_ ls lsux • oui. sï_ » aura 
certain - oui. mais^. *- Qu’ils le veuillent ou 
équïlihrèe différemment • le jour venu » — 
après des élections législatives — et lTT-D-R. • serait la dernière à 
pouvoir s'opposer "à ce d é blo c a g e 

Ceux que visent de tels propos ne se satisferont sans doute que 
modérément du fait que leur auteur (qui signe de trois étoiles) soit 
r fâciell emeut un inconnu. — N. -J. B- 


8 juillet ; a Les journalistes [qui - — - r - . . 

interrogeaient le premier ministre cette autorité morale et politique 
su cours de rémission télévisée avec le président, selon sa position 
a Actuel 1 *1 oui eu T air surpris dans la hiérarchie des pouvoirs, 
que Jacques Chirac considère le qui est la seconde, mais qui nfest 
— — - nullement secondaire. Ht M. Cht- 


président de la République comme 
le chef de la majorité C’est pour- 
tant une règle constante de la V\ 


La transformation dn régime des suppléants 


r Suite de la première page.) à la condition, s’il y a lieu, de se ans. 


Ces réformes pourraient donner 
lieu, au cours de la session d’au- 
tomne. à une réunion du congrès, 
qui réglerait en une seule fols les 


démettre de la fonction incompa- 
tible qu'ils exerceraient à la date 


date, pour exercer leur option. _ 

, Cette solution; qui éviterait. 


. révision de la 


qui 


de repousser 


à l’élection présidentielle serait 
modifiée par une loi organique. 

La réforme du régime des sup- 
pléants. qui était apparue d'une 
grande simplicité lorsque MGTL3-' 
card d’Estaing en a énoncé le 
principe, s’est compliquée au 
niveau politique et Juridique 

Profitant de la préparation d*un 


qu’lia ne donneraient leur démis- 
sion de parlementaire — pour 
permettre le déroulement d’éfcc- 


Cette révolte de ceux qui 
lent plus se considérer comme des 
n doublures» tient au fait que, 
dès leur installation à la place 
du député devenu ministre, les 
suppléants Jouissent de tous les 
droits et prérogatives des parle- 
mentaires. Cela est cT affleura 
conforme à l’esprit de la Consti- 
tution de 1958. Le général de 
Gaulle estimait, en effet, qu'un 
parlementaire devenant membre 
du gouvernement devait se consa- 
crer uniquement à sa nouvelle 


.EW 


fceTols pas le retour automatique 
de l’ancien minis tre au Parlement 
puisque la démission du suppléant 


_ ^ ruant 

d’une décennie la mise en œuvre 
de la réforme. Cerf pourquoi le 
gouvernement est tenté par la 
thèse de l'application immédiate, 
considérant qu’il s'agit d’une me- 
sure technique destinée à régler 
un problème pratique. La réfor- 
me entrera donc en oeuvre aussi- 
tôt après sa promulgation et s’ap- 
pliquera. dès lors, au premier 
remaniement g o uvernemental qui 


électorales. Cette conception réve- 
il lt une grande ignorance de 
l’âme politique, et l'on a vite 
constate que tous tes ministres 
en exercice continuaient de s'oc- 
cuper. plus activement encore, de 
leurs circonscriptions .électorales. 


condition préalable. 

Or, c’eet ce retour que veut 
organiser le gouvernement, ri l’on 
se réfère aux déclarations de 
M. Giscard iTEstalng. La forme de 
la modification envisagée est 
simple : ü s’agit de supprimer la 
dernière partie du deuxième- ali- 
néa de rartide 25 de la Consti- 
tution. qui serait ainsi rédigé à 
fs venir : « BOe (la loi organique.» 
fixe également les conditions dans 
lesquelles sont élues les personnes 
appelées à assurer, en cas de va- 
cance du siège, le remplacement 
des députés ou des sénateurs » 
Le membre de phrase suivant 
« _ jusqu’au renouvellement géné- 
ral ou partiel de T Assemblée d 
laquelle Us appartiennent » dispa- 


msndat parlementaire et fonc- 
tion gouvernementale instaurée, 
par la Constitution de 1958. mais 
de l'aménager, 

M. Jacques Chirac vient de 
procéder a une vaste consulta- 
tion des présidents de tous les 
groupes 


posée, notamment par certains 


taires six mois après la fin de 


mes d’un remaniement général c 


semblée à laquelle ils a P parte - 


auraient volontairement donné 
leur démission du < 

Ce' traitement dlffî 


i publicité. Cette mesure tendrait 


étant retenus de démissionner par 
la sanction que constituerait leur 
éloignement du Parlement. Mais 
la ségrégation qui serait ainsi éta- 
blie. outre qu’elle ne semble guère 


alors que ceux de la majorité se 
sont davantage inquiétés de ses 
modalités d’application. Ces der- 


Itants n’en sont pas davantage Inquiétés de ses 

uiwM» wp mS la logique gaullienne *--■•- ■»— 

lorsqu’ils refusent de donner leur 
démission. 

Politiquement, l’intention des 
suppléants de refuser de démis- 
sionner. si elle se transformait en 
une ferme détermination, ne man- 
querait pas de donner lieu a 
interprétation On pourrait, e n 


donnant leur démission, 
raient pénalisés en demeurant 
écartés des Assemblées. 

C’est pourquoi il ne semble pas 


Deux problèmes 


puisse accepter 


nitive le gouvernement 


effet, se demander i 


Parlement quelque» 


suppléants, le gouvernement de- 
vra résoudre un problème parti- 
culier de procédure pour le vote 
de là lui organique qui suivra la 


qui ^approuveraient pas forcé- {actions ministérielles. H s’agit 
~ *■ “ « ,,B - (j e savoir quand et & qui . La ré- 
forme s'appliquera. ... . . 

En raison du principe general 
de la non- rétroactivité des lois, 
la réforme, même si elle est votée 
d'ici s moins de six mois, ne 
pourra pas s’appliquer aux mem- 
bres du dernier gouvernement 
Messin er qui ne se sont 'pas re- 
trouvés dans celui de M. Chirac 
puisque le fait créateur de droit 
s’est produit sous l'emptre de b 
Constitution non modifiée: a for- 
tiori le statut des membres du 
deuxième gouvernement Messmer 
qui ont perdu leurs fonctions én 


échecs de ses candidate seraient 
autant de tests en faveur de 
l'opposition ? . 

' Le souri d’éviter te multiplica- 
tion du élections législatives par- 


tielles destinées à permettre aux 
anciens- membres du gouverne- 
ment de retrouver leur mandat 
parlementaire aînKpiréà. M. Jean.. 
Foyer, président de la commission 
des lois de l’Assemblée nationale, 
me solution Juridiquement artu- 
rieuse et qu’il qualifie d’ ; élé- 
gante ». Selon l’minen garde d<» 
sceaux, le mandat parlementaire 
« appartient » en quelque sorte A 
l'élu « de premier rang » et à son 
suppléant.- qui peuvent Texereer 
A tour de rôle. Ainsi, lorsqu'un 
suppléant devenu députe meurt 
ou donne sa démission, c'est 1 élu 

— à condition qu*fl ait 0**®$ 
d'être membre du gouvernement 

— qui' occupe flé nouveau auto- 
matiquement le siège parlemen- 
taire. Pendant une même législa- 
ture, un mandat pourrait donc 
être exercé k plusieurs reprises 
par le titulaire et. le suppléant 
alternativement. 

Dana une proposition rie loi. 
qu'il a déposée le 6 Juillet. 
M. Foyer propose «rajouter à «* 
loi organique du *7 novembre M58 
Tartine suivant : 

« Les députés Ou sénateurs 
peuvent reprendre l' exerci ce de 
leur mandai en cas de décès ou 
de démission de leur remplaçant, 
ou d'acceptation par celuf-ri d’une 
fonction incompatible avec vexer - 
cice d'un mandat parlementaire. 


même titre que les députés, 
donc soumise & cette oblii 
Les sénateurs ont ainsi la possi- 


bilité d'entraver durablement — 
voire définitivement — ta révision 
de la Constitution. Pour. éviter oet 
écueil le gouvernement pourrait 
fort bien déposer deux lois orga- 
niques dans les mêmes termes, 
l’une concernant les députés. Tau- 


v anche, de savoir ri la modifi- 
cation projetée pourra s'appliquer 
pendant la présente législature. 
Ceux QUI estiment qu'il convient 
d’attendre le renouvellement com- 
plet dn Parlement avancent - la 
.notion' . du- double .contrat, qui Ue 
l'èlu à son suppléant et ces deux 
derniers au corps électoral, au 
moment de -l’élection — en mars 
1973 pour les députés, par exem- 
ple. — chacune des trois parties 
connaissait les termes préris de 
l’engagement pris pour cinq ans. 
De plus, en devenant parlemen- 
taire. un suppléant a -acquis des 


nam sa démission. 

Mais l'obligation d’attendre le 
renouvellement complet des 
Assemblées pour que se crée, dans 
des termes différents, un nouveau 
contrat se complique en raison 


avec le 

Sénat, serait alors adoptée défi- 
nitivement en dernière lecture par 
l’Assemblée nationale A la majo- 
rité absolue de ses membres. En 
poussant la logique Juridique jus- 
qru’à l'absurde, ie régime des sup- 
pléants pourrait dès lors être 
f érent selon qu’l! "* — * * * 


ANDRÉ PAS5ER0N. 

Prochain article : 

DE U SAISINE 
DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL 
A L’ACCÈS A L’ÉLYSÉE 


sertnr. Les députés ÜJJJt 
lui ont pas disputée. Au co 
Us se sont regroupés autour de 


« Quand Michel Poniatowski 
déclarait qu'il est « dangereux 
» que la majorité s'exprime à 
b travers un seul parti ou même 
s un parti trop puissant x 


de bon sens et une constatation 
de fait que vérifieront certaine- 
ment, le jour venu, les élections 


leur objectif. Ce sera leur consé- 
quence, dans la dynamique du 
changement et la logique du ré- 
gime. L'UJIJL serait la dernière 
à pouvoir s’opposer à ce déblo- 
cage de la société poütique. » 

~ L’auteur de l’article se livre 
ensuite à une étude comparée des 
contenus politiques du « oui. 
mate > par lequel, en 1967, M. Va- 
léry Giscard d’Estatog avait pris 
ses distances avec certains *~ 
de la politique dn 
Gaulle et le « oui. si » 
certains gaullistes ont 
formation du gouvernement de 


oui, mais s comme T alibi 
commode (Tune opposition dégui- 
sée. Les électeurs ne s’y sont pas 


de coordination. 


conjonction 
saurait en dire autant 


régime d’assemblée le soutien 
sans participation, le gaullisme 
cherchait une étrange originalité 
dans la participation sans sou- 
tien. La politique ne se fait ni 


dans l'iricondttionnaltté 
mais pa 
futur. : 


conditionnel, mais par la confron- 


A la suite de l'arrestation de plusieurs centaines de personnes, de 
l'emarisonnemenr de nouveaux citoyens ou Mali, et devant la situation 
des anciens dirigeants de ce pays emprisonnés sans jugement depuis 
cinq ans 

L’ASSOCIATION FRANÇAISE D’AMiTIÈ 
ET DE SOLIDARITÉ AVEC LES PEUPLES D’AFRIQUE 

vous prie d'assister â lo 

CONFÉRENCE DE PRESSE 

qu'elle organise le 

MERCREDI 10 JUILLET 1974. à 15 heure; 

Hôtel Moderne, B bis. place de la République. Paris 0 1*9 



Collectionnez 
les papillons 
pas les microbes 


Si vous partez sous les tropiques, 
prenez vos précautions 
Demandez à votre libraire 

HYGIÈNE ET SANTÉ DD VOYAGEUR 
EN ZONE TROPICALE 

The Ross Institute of Tropical Hygiène 
Adaptation française de M. Payet. 100 pages, 14 F: 
Ce livre présente, sous une forme simple et pratique, 
tout ce qu’il faut savoir sur les conditions clima- 
tiques de la zone intertropicale, sur les principales 
maladies transmissibles et la manière de s’en proté- 
ger, sur l'hygiène individuelle et collective - ie vête- 
ment - l’hahitat - les vaccinations. 

Les conseils généraux sont complétés par des conseils 
thérapeutiques faciles à comprendre et à appliquer, 
et permettant d'attendre sans danger le médecin. 

masson et cie 

1 20, boulevard Saint-Gennain 75280 Paris Cedex 06 J 
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ARMEE 


Révélé par I' « appel des cent » pendant la campagne électorale 


EDUCATION 

DU 22 AU 2 6 JUILLET A PARIS 


LE «RAS-LE-BOL» DES SOLDATS DU CONTINGENT wn-di 

« Depuis la guerre d’Algifr- ampleur inattendue, même pour pensent que te « ras-le-bol » qui serait trop facile, et trop rassu- . . 

rie. l’année n'avait peut-être ses promoteurs, des militants se manifeste actuellement dans le rant pour L'armée, de qualifier Pln * <*■ cinq cent» pswomiw . easMgnnni». admitmura tenri *j 
jamais connu pareil mouve- d'extrême gauche rassemblés au- contingent est un phénomène qu'il de « gauchiste ». parent», syndiçejisies, - experts - « ■ “*sm ** TOnI *■ * 

muni; de contestation au sein tour du Comité de défense des nouveau, du 22 bu 26 Juillet. à Paris, pour falra de* proposition* «a 

du contingent ». déclare un »PPe |és *C. D- A -> <31. Ceux-ci l| n entretien très CÛUrtois ministre do 1'eduentiou en vue de la reforma do l'enseignement. 

Lro/Ser œintaiLnl «mWalent s’attendre à davan- un «Direiien 1res cgunois ^ Hanè Haby no sera pas plus lia par las proposition* da «, 

r-Püt dit air Ip tsm dp ir, nrmH- Bge ,? e reserve oe la. pair a es Pour lins' ont aucune sanction souhaitables. » Toutefois, comme aroapas d* travail que son prédécesseur. M. Joseph Fontanat, a» 

Si te wÆSST- a . ppelé ? e^surWDi. a une répres- n’a été prise au camp d Auvonrs. plusieurs autres signataires, cet EÏÏTéi* reSUu. -^rèuniTl. fi» de BoveabaTufe aï 

? l£ î n pîus s&gtt l* sécurité mili- On groupe d’officiers de la sécu- appelé a été muté, et, à son avis, IQ „t*faüT ninKienr*°iS£férence* r au lieu d'être rassemblée eûta 

montre d’une grande discré- taire a enquête dans de nombreu- rite militaire prêtent depuis plu- cette «P™.*/™ déguisée est une “*** **"**“• plusieurs dxtterencM r au umi aw v rassw MM aayg 

Bon sur raltain : uns parut ses unités Mats, pour J-Instant, sunna Joins du, le rtsKoenu a erreur ca elle tfflSé i taire >•* pa rticipan t! tormsnmtrtnqt-elnii psan yom., 

du contingent proteste et 3eu l un petit nombre de soldats procède a de oombreîix interro- connaître et à développer le mou- très spécialisés, qui. de surcroît, seront dispersés dans cUnérami 

entend le faire savoir publt- a I’°bjet de mesures dise i pli- gatolres er a quelques fouilles vement d’adhésion an manifeste : établissements scolaires de 2a capitale. Mais si La méthode de travail 

auement. A la veille du “f^® 3 fond ées sur le fait que tes « Vous redoutions beaucoup la c Je suis devenu une vedette aux «q plus spécialisée, l'ohjectif gênerai est encore plus vaste t h 

deux**, tour de «lutta, Si iSutS^â ,n “ *« «*<-« » réfian» doit prfndp. coûte». anrei «col. pcWM « Tcu* 

présidentielle, un groupe de s'agit-ll dans la plupart des cas, mauvaise ^vutetum. affirme un L'a mpl e ur de ce mouvement gnement technique. 

cent soldats a adressé à dè mutations. SI des sanctions om appeié qui vient de subir son de contestation semble inciter la . 

MM. Valéry Giscard d'Estaing été prises à l’égard des premiers quatrième interrogatoire en quel- hiérarchie militaire à la prodenre. 2? 

et François Mitterrand une signataires, elles ont été souvent gués Jours FmaïenienL. ce a entre- blraquU lui soit difficile aSen^^hSSnM.’ 

lettre cnwarta pour obtenu- ta SSSSSÏÏSSl SSS?" SSdc * : «SSSalŒSS 

racaunai rrun ca eytr série te 5S?2t ÎZTSSK SSsS? £*rj à sportlre : éducagon ■ 


.droite- fflé mm lalres » dattt- n TÏÏFi A3* S’£“ x %£ T^SaSaTur T» J»»g gS * j5 

7»és d améliorer le sort du certains appelés, > désarme » la dernière fois on mra demandé de Paire des exemples ? An 39» régi- formations professl onneliea. I cn- 

contingent (t le Monde > de hiérarchie tdlitaire. On préfère f££ fe “ non f^SStwî g=n dlnf»nterle canttamè à îflHSSSL ÏS'îi^oiSTeii’' 

1T mai). L'événement était en mlnimleer nmportanre après dix mas de semer ntflf- aouen, cinq appelés ont été mutés te lOraa^ to te^^clatelŒ 

niant nassfi rrreMm* inanerm taire » dans d’autres régiments fie Monde lance et I adolescence toadap- 

«S Si % texte TaTSt. 0eae «Hitelon i r. appel des 01imret témoignages, la du 20 Juin] Impartis de gtoche tées) ; sept ; sur ^dra i dlsdpHnes 

"rf SKilLtS^CZr Vl cent » est pourtant signlflcaUvs pjISe tSS: dllertïlStfn- « les syndicats de la «fie ont ou g roupes de dte dplnes fsdrn- 

fusé clandestinement dans tes d’un mécontentement grandissant. ~f ers pq. a accuser d’anttmilita- vivement protesté — dans une ces et technologie . Nf» mater 

casernes, ils étaient cent, as Aa ~delà (Tune série de revend!- te- E rîSeï P^ation commune - contre ces neUe. langues vivantes et anclen- 

sont aufourtPhux près d'un mil- cations qui n’ont rien de subver- % lls êtaieuttout étonnes dap- « sanctions totalement infustHia- - 

lier à avoir apporté leur signa- sif, des jeunes mettent en ques- jtrendrt aue nous » 'étions pas bles * 

tare ( 1 J. Leurs noms et fin- tion 1e style du service national opposés au service mûitarre, re- Les autorités militaires préfè- . .... . . 

dicattan de leur affectation çampaene ^uligneindlrec- marque une autre recrue Pour rem sans doute éviter de telles Donr J allemand <?t I «HlQlcUS 

oei M tement |•lnadaptetlon d.’one mstl- teauamo de aradés. font contes- manlfesMUooe de soutien nul ne ^ 


.fïï," discipline Comment réagir ? La res au second cycle des lycées en sportive : éducation artistique) ; 
•SÜt-fc maree de manœuvres ^étroite, passant par le premier cycle, les quatre aux fonctions, au recrute- 
SL S Far des SeStes? AU 39* régi- fo^tlonT professionnelles. Ven- ment et à la formation des eoni- 
Ztervr^nîï. ment d’infanterie cantonné à selgnement technique « court ». gnants «fonction eüaelgnsntç, 
Rouen, cinq appelés ont été mutés U» formation dratechnlclens. l’en- instituteurs, professeurs c géné- 
^ SŒ île Monde fance et l’adolescence Inadap- rallstes s et professeurs aj3£a- 


Cette adhésion & Ve appel des &loa d’autres témoignages, ta du 20 Juin! Les partis de «roche tées) ; sept ^ des.^P^f ,teés) 
mt » est pourtant significative p^SgçlSüon SeSaffioflS et Ies syndicats de la üDe ont ou groupes de disciplines (sclrm- 


^ ^ mécontentement g^ndissant: d’SSidte- ^vemen 

lüétoieracenL Os Au -delà (Tune série Se revend!- te rîpSi ^«tion 

inThiu près d'un ma- cations qui n’ont rien de subver- % {ls étaient tout étonnes d ap- € ^snctii 


Les orientations de jmniitère 

Les quai» autres groupes u- 


% b w - tution. un besoin de ré tonnes ei tataire de l'armée est un objec - pourraient que contribuer A déve- 

Quelque peu improvisé A fart- plus encore la nécessité a un aeoat teur ^ conscience ou un pacifiste lopppr l’audience de I’ « appel des 

îlne. ce mouvement a pris une publia fis sont très embarrassés lorsqu'on cent ». On préfère, apparemment. 


Sens le man'eau 


Tls sont très embarrassés lorsqu'on cent ». On préfère, apparemment, 
leur expliaue que i on peut vouloir dans ces conditions, minimiser 
faire son service mais pas dans l’affaire En dépit du succès tin- 
tes conditions actuelles a gulier de l’appel dans son unité. 

Apres aue set- supérieurs ont le colonel Jean-Roland de 
découvert son nom dans te journal Heaulme de Boutsocq, commun- 
R auge an appelé incorporé dans dont le 2* RIMA au camp d’Au- 


U NOMBRE 
DES CLASSES BILINGUES 
AUGMENTE PEU A PEU 

La nombre des sections offrant an 


patlon des élèves aux activités 
des établissements et de « te cités, 
centres de documentation, foyers, 
clubs, rapports avec les familles^.). 
A l’organisation administrative des 
établissements ; A l'information 
sur la monde extérieur et l’actua- 
lité ; A la créatiou éventuelle 
d’une « année de préparation pro- 
fessionnelle auprès chaque palier 


des ». libre choix de la date d’in- sécurité militaire Puis, consta- dun a été Dum de trente Jours l’appel comme * anodins, et il est du ministère : on remarque qu'un 

corporation entre dix - huit et tant l'absence de sevente. les d'arrêts. Le lendemain, le gêné- convaincu que ses hommes parta- L^.,TL“ *^jwuta <e groupe particulier, parmi ceux qui 

vingt-cinq ans, solde égale au indécis viennent ajouter leur raI commandant la division rédui- gent son point de vue. Sinon, c'est „ h* .. sont chargés d'étudier les c ni- 

SMIC et gratuité des transports, signature, parfois par dizaines ou la puniiiuE a quinze Jours que ces derniers ont été « maai- 'aa«no _ viranic (trois co veaux » d’enseignement, traitera 

permissions hebdomadaires, dlsso- par centaines, comme au 2- régi- Quelques Jours plus tard. ie chef pitiés » par les « gauchistes » U “*“* “• . des classes terminales des lycées : 

lution de la sécurité militaire, BUp- ment d infanter.e de marina ins- de corps, de retour de manœuvres, estime, enfin, que l’unité du régi- ^ p de même, l’on examinera laposslbl- 

presslon des tribunaux et prisons ta J lé au camp d’Auvours. aproxi- faisait libérer le soldat, puis le ment n'est pas profondément lité d’introduire un enseignement 

militaires. Ce sont les principaux mité du Mans fSarthe) Près de convoquait oaas son bureau < Ce remise en causa « Qu’on le veuille f ^ _ , S„! de la philosophie dès la classe de 

points de Ve appel des cent» qui. tamis cents soldats de ce régiment m u „ entretien très courtois, ou non, ajoute- t-iL te régiment iSJSJJJ m £î2î^« vu «vaE seconde. Quant A |’ « initia- 


à ce Jour, a circulé sous 1e man- — un sur trois — ont signé I appel, raconte te Jeune soldat Le colonel est un corps et ressemble à une “““î* tion aux problèmes et aux teck - 

teau dans une trentaine de gar- « La vte est partumlièrerrusnt a même estimé que certaines de tavüüe„. » D marque un temps niques d’expression et de com- 

n isons aussi bien en France que pénible à Autours, déclare 1 un nos rezrcwbratioiu. telles que la d'hésitation avant de préciser : mumeatum », elle concernerait les 

parmi les unités stationnées en d'eux. L 'atmosphère est sourent demanae d augmentation de la € Evidemment, dans une famille. P 8 ™* 1 , “ reoseï- comme ^ élèves. 

République fédérale d’Aliema- très tendue. Les incidents sont solde, n'étaient pas déraisonnables, üpa des enfants qin ne compren - gnraet ® “ n * Be * Chiume vroune eomnrendm unr 

gne. « Ce texte doit réunir l’appro- fréquents. Plus gu’aüleurs. des tt a d'autre part admis qu'un cer- nent pas ce que font et décident P«mr l’auemsnd cette formate « W raS2af 

baüon d’une majorité d’appelés, sous-officiers sont mis aux arrêts tain nombre de réformes étaient leurs parents.- » ** nuwgnrfe U y s quatre u» JgPÏ?® ^ StmiZr 

déclare M. Alain Krivlna Car ü de rigueur C'est tout dire- Et C’est donc dans cotre tangue qu’eue 

n’est pas antmflttartsfe ; ce n’esi puis, nous rentrions de manœu- - . , . est le pins développée, il y sure Tédu- 

pas une provocation. La nécessité cres très dures. Voila pourquoi « AVOir la paiX » à ta nmt rie prochaine onatre son- i ‘JS». 

des revendra tiems^ qui sont énon- nous avons le record des signa- Lorsque des appelés décrivent pas a l'armée. » Les appelés «g»- ÜÏÏ5S! P« “'est pas oeore complùte- 
cees doit être émd^Ae pour tous tures » leur vie à la caserne, un mot constatent que certains cadres * d mta^ t r^ee mem arrôtéa Elle sera, naturelle - 

Ef 41 rexpenence du ser- ail -ji revient sans cesse dans leurs ont souvent tendance à a démis- menu différente selon les thèmes, 

cfce militaire. » ^5i-. a, KSÏ S n«ffiS£ «ïfii 1 propos : l’ennui « L'expression sionner ». A se montrer motos * Y figureront en tout cas les dlf- . 

li 


i sur trois — ont signé l'appel, raconte te Jeune soldat Le colonel est un 'corps et ressemble à 


«Avoir la paix» “la VS ÏSSSTqn ÏÏS l'avancepar le mmitièrede l’édu- 

hmnn.*. cation. La composition des grou- 

Lorsque des appelés décrivent pas û l'armée. » Les appelés P® 3 Q,e8t P* 3 encore compte te- 

leur vie à la caserne, un mot constatent que certains cadres “* J™***~^ ment arrôtéa Elle sera, naturelle- 

revient sans cesse dans leurs ont souvent tendance & a démis- ment différente selon les thèmes. 


faisait partie, avec quelques amis. p £^ i07J n-estpasnou- exiger 

aifes te ne depuis plusieurs mois. «T une petite JjaTaf Sm??Si d”eS. 
ll 3U f^? a ce est toujours aussi vraie. On compte soldat : 


Je pense' que d ’“ tte 


sag-Ws ga SSSsS'KS SSaSï aBgr iy AS uSRvJS Sê 

s^sssïrtVi'ssSESî dïïîss jjss! îta « bZljz ss *.***-. 

g» Sd« a t^ tt , rs 8 ci Œ 

senrtce d’information et de rela- oéa A te fin. au moment où nous sortes appartenant ou non A l’êdu- 

Dans la plupart des casernes, le dement pour certaines revendtca tinns publiques des armées étions â pied d’oe uvre pour le Caere formule s'étend cette année cation nati ona le notamment des 

proee iua Q«l- non;. Ce*t ilote gtjwj-’-’Æ SXl BmM ISS «tomtélU- * «fl.i Oi - (-■ « jSiï%Ùlte*&s ÏSESÆ 

ffïL ex P li, ï ue W te service national ment éreintés que nous pouvions aae Miincnes. qui sont (en principe un par groupe de 

tonte dans É 011 ifmrfowr d p H * sert essentiellement à préparer à peme ' éviter les voitures qui presque tontes «es création*. travail). 


ÏÏÏÏ5ÏÏ25 °Si r Chaque Français à la défense de venaient en sens inverse. En temps ’ 

ÎÆr^ÆfSS 

?aaj-jsfc ,, saaï »r 2 œ ffi -sr^. Müws 

çtoe des respqiuabüxtés C..) ; ta - nermissiDc ». A l’école, au lvcéa .. ^ n . e . l 4 r T u ^ r ? .R® 111 ?. aa Butte- disciplines artistioues. les travaux 


< On nous transforme en zéros sociaux > 


Voici dos Bxvaits de. la lettre- 
collective adressée à MM Gis- 
card d'Estaing et Mitterrand 
avant le seconp mur ae r élec- 
tion présidentielle : 


un ordre d’appel au sen 
national. La loi nous tait c 
gation d’y obéir dans les ter 


e. la lettre la null dans les enceintes 

MM Gis- militaires ai de répondre aux 

Mitterrand appels (...) Nous devons avoir 
de réiec- la libre disposition de nous- 

mêmes en dehors des heures 
Jour reçu fixées pour le service Et cela ~ 

u service dès le premier tour de notre 

tait Qbll- Incorporation (...) 

les temps Militai rsa. noua pouvons voler 


pas réglé leurs problèmes indi- n'a 

viduels. parfois très oréoccu- de 

pants : formation profession- cei 


nelle. vie sentimentale, indépen- 
dance ou stabilité financière, 
acquisition d'un emploi, sic 


comme bon nous semble Nous 
n'avons pas accès à la presse 
de noire choix dans les en- 
ceintes militaires Nous sommes 


certains toumaux (...) On nous 
transforme en- zéros sociaux, en 
moins que rien politiques (...) 
Nous réclamons la liberté totale 


choix de la date et du lieu d'rn- Nous réclamons la liberté totale 

corporation, entre dix-huit et d’information er d expression 

vingt-cinq ans politique dans les enceintes 

Nous estimons que notre militaires |. ) 

solde est ridiculement basse. Comment supporter que la 
Elle ne nous donne pas la po3Sl- sécurité militaire ait le droll de 

bllité de taire face à nos fouHle> notre eoumei. nos 

dépenses. même modestes, affaires personnelles, quelle 

occasionnées par nos déplacé- puisse surveiller nos déplace- 
ments et nos loisirs Elle ne mente et contrôler nos rela- 

nous permet pas. si nous avons dons “> L armée est un véritable 

une compagne, des enfants, de Etal dans ''Etat que les civils 

contribuer à leur existence LL), ne oeuvent contrôler -(..) Nous 
Nous revendiquons par consé- exigeons la dissolution da la 


civique ; r apprentissage ou Vexer- société est . devenue plus dferueignêmenL groupes de vingt-quatre pour les 

cioeâea responsabilités t ) ; ta „ permissive ». A l’école, au lycée. ^ disciplines artistiques, les travaux 

formation de ta pmomBBlrfé et le la cüscipUne s’est considérable- d *JÏÏ? lfl £!S l nat *,°~ manuels et l'éducation physique 

développement de Ves/pnt de sob- mentassoiiDlie A l’armée elle n’a 5?*® du 4 Juillet renforce les 

«tarifé et de camaraderie » ^ cha ÿ DesTS^Taol- ïrtïdSii Ï mSFSSÜi ^In^cnrf * ^ gratuité des toumüurei 

Pour que ces intentions soient dats. en 1974. la supportent de scolaires en sixième. - Une eir- 

suivles d effets, notent de nom- moins en moins facilement e Le culalre oubliée au Bulletin nf fi- 
breux soldats, il faudrait que moindre geste est prévu par le “ ccmmmje réalisée devra ®® flU outuvn ont 

l’encadremeni soit A ta hauteur règlement, expique l'un d’eux, et ?c t ?î^ 1 2l e i f , en tn ^£. ,I ? r ii5 3 nationa ^’ date 

de la tâcha qu'l] ait reçu une au moindre écart correspond une î® ^ de la consommation de 1973. du 4 juillet, annonce l’attribution 

■ formation adéquate . 5? adm- SJSSVb ttSSESFpX Î!S ®5®g SrtSft supplémentaire 

dant qui es! resté une qumanne que peut avoir de ■ formateur » q^abKssenœnt que * l effic acité exceptionnelle de 30 francs par 

d'années entre les murs de la un te] systèmé tl conclut : # ^^mme éleve de shdème. en plus des 

caserne, observe un appelé, ne « L'ornée, c’est l'avachissement ^ chaque 

sau rien du monde extérieur mtettectueL la mettleure école de J* “SSSL de ra ?' 

Faire de (ranimation ? n en est la planque, du vice, du mensonge ^ Q à iîinf^ÏÏ MToRute qta 

incapable, cela s’apprend mais et de l’hypocrisie- » chefs d’etablissement » 29 Juin) ^es établissements déjà 

^ » - . suffisamment dotes pourront uti- 

, , ., ® Ea suppression des filières en ' User une partie de cette somme 

« Citoyen de denzieme zone » nnime à la raca-ie. - One cir- pour achète tfaim^TfourSujSs 

_ ' . . a . . culalre publiée au Bulletin officiel individuelles (trousses, romnas 

Beaucoup de jeunes refusent talres dp < manifeste des cent * de l’éducation nationale daté du classeurs. ). pou^^vcouler rira 
cet « embrigadement c Alors que appellent une repense des organl- 4 juillet précise l’organisation des cours ou mur 
ta tnajorite électorale et civile est sations politiques et syndicales classes de sixième rte Monde du S^iort S élè^S de slSèro 
abaissée à i&ge de dix- huit an?. Loœlement. comme à Rmm. le 28 juin j Elle maintient les classes Le s nouveaux étlbllssïmente ou 
le soldat ne veut pas être un parti communiste, te parti soda, « de transition » (« sections m t> ceux qui ouvreït te ÏU 
« ctfoyen de deuxieme sone j liste, te ç.G.T. et la OJJJ.T. ont pour « les élèves qui ne peuvent classes, recevront ' IB frma cS 
Certe comestatioo s.esi nourrie apporté leur soutien aux soldats suivre avec profit » les pro- élève iS. 

de. l'hèritage de mai 1968 L'ar- sanctionnés Mata oes organisa- gramm^TniSmïilx V som IcSS première tS DC h e de St3 « 
mee avait alors été pratiquement dons n’ont pas encore fait con- de classes « d programme allégé > être versée ■ Swi, 
épargnée Mais depuis les manl- naître leui position sot la tota- a effectifs retatirement I^rs les classes 
festatlons des Lycéens et des èru- üté des revendications Inscrites (vingt-quatre élèves en moyennes Stïn^ï r^mto.r^ , 

■diants contre la loi Debré en 1973 dans rappel. Communistes et D’autre part, elle te rite techSs v3ÏÏs oar 

lantlmilitarisme s'est développé soi’ialistes semblent vouloir gar- d'établte^nent à regrotSer tas coUèaes^d'er^Pi^mflSf^^*^ 
Les protestations contre l’exten- der leurs distances A l’égard des élèves, quelle que soit la™ tion dS S senéral 

sion du camp du Larzac et contre groupes antimilitaristes d’extrême ooivent 1 être en octobre. 

les essais nucléaires français dans gauche qui ont participé su tan- — : : 

le Pacifique ont créé un climat fa- cernent du mouvement des appe- 

vorable A la naissance d’un mou- lés Cependant, des jeunes corn- 

vement à l'intérieur des casernes, muntates ont signé le manifeste 

où sont apparu? des tourna ux aux et sollicitent l'attention du parti. 


Notre isoleitieni oendam un 
an — et la mraère sexuelle et 
affective qui en résulte - est 
accru par l'obligation ce passer 


I Un jeune insoumis condamne Ores du Groupe d'insoumission 


la défense — iCorresp.). 

• L'escorteur d'escadre Cas- 
sa rd sera désarmé à Brest et 
remis aux Dr Unes pour être 
vendu Lancé en 1953. ce bâti- 
ment de 3 740 tonnes A pleine 
rharg? était en service dans la 
marine nationale depuis avril 
1956 et :i fut surtout le bâti- 
ment amiral du commandant 
de l’escadre de la Méditerranée. 


questions mt mai res s'ajoutent à 
ceux du pouvoir confronté depuis 


Kinrnc 1 tégiqua principalement - 
jy V ' 1 tiere de défense 


ÏÏÏ.'L'™~ VE D£S SCI04C£S ET TECHNIQUES HUMAINES 

TBIIX EXCEPTIONNELS DE RÉUSSITE DEPUB 20 ANS 

• Examens d'entrée i SCIENCES PO - 1" A Fin d’AP -, „ . 

• PREPARATIONS A L’ENA «AP et 2® A 

. ucenow DROIT al SCIENCES ECO 1~, Z" et 3 - 
Tous centres et options 

__JËgMAnWjS INTENSIVES DE VflCAMrjS 


i d’emprisonnement Le pre- 


A VOTRE DISPOSITION 

POUR VOS COMMUNICATIONS 

Vous nous téléphonez vos messages. Nous 
les télexons. Vos correspcndame nous ré- 
ptuidem par télex • nous vous téléphonons. 
Tout compris. 40 mois pour l'Europe des 10 : 
8 â fl F. U.SA : 19 F. JAPON : 24 F. etc. 


O) Hun cens irentp-sflpt signa- j 
rotes avalent été réunies, selon on ! 
dernier décompte écabli par le Comité [ 


ëbaur 


15. RUE HECTOR MALOT. 75012 PARIS 


(3) Le ’ Comité antimilitariste 
(CAM) est également & l’origine du 
mouvement d’adbéslOD 4 r « appel 
«nr V Comme le C.D.A. et le 
y fon t des soldats, marin* et a gm. 
leurs révolutionnaire» rfrfl M a re T, 
ta CAM est Issu de gmupea de ten- 
dance trotskiste prochea de l'ex- 
Llgue communiste. 


O F F R E Z lloterisnetionglgF 

de la CHANCE à ceux 
QUE VOUS AIMEZ 


jis3 






RELIGION 


disent 


< Une procédure doctrinale 
n'est pas une procédure judiciaire> 

déclare Mgr Hamer, secrétaire de la Congrégation 
romaine pour la doctrine de la foi 

La Congrégation pour la doc-' il est proposé par la Révélation 
fcrine de la. fol (ex -Saint-Offices Dana ce processus delafoi.TEglxs . 
continue de taire l’objet de diver- a la mission de présenter la vérité 

ses attaques. Les deux ex en ' * 

les plue récents sont l’afl 
Hans Kung et l’affaire pftin 
A leur propos, la DocumenU 

catholique du 16 juin 1974 (5. rue mettre à tous de trouver le che- 
Bayard, 76380- Paris Cedex 08) mrn vers Dieu 
reproduit un entretien avec Répondant i 
Mgr Jérôme Hamer. secrétaire de cheat à la congrégation d’user de 


oette congrégation, . accordé 
mois dernier a Herûer Korrespon- 
dem (Allemagne). 

En voici des extraits : 

« La compétence de la congré- 
gation s’étend seulement ' ’ 


méthodes inquisitoriales, Mgr Ha 
mer affirme 
«La Congrégation pour la doc- 
trine de la t ai estime' que sa pro- 
cédure est juste et honnête, même 


. .s le concept d'« tnqui- 
Quel sens dorme-t-on à 


tion que réclame Cauteur de ta 


Chaque membre de l'Eglise catho- t Garde le dépôts? Ou bien __ 
lique, qu'il soit membre de la mot signi/ie-t-ü le fait â'exami- 
hiérarchie. théologien ou laie, ner et de dire ce qui, dans une 
Lorsqu’une doctrine est soumise doctrine . est de tpi catholique 


soient accordées à routeur, mais La communauté ecclésiale — __ 
d’une méthode pastorale déjà dé- droit de recevoir une doctrine de 
crite dans les êpifres du Nouveau foi exempte de falsification Dans 

Testament, dont le but est de ce but, ü doV 

3’assarer si une opinion doctrinale quelqu’un qi 

concorde avec les normes de la vraie foi et _ 

doctrine catholique.! —) Une pro- Quand un auteur — ne serait-ce 
cédure doctrinale n’est pas une que par la publication d’un livre 
■procédure judiciaire, s — expose en public ses opinions. 

Soulignant Umportanoe du fl va de soi qu'il accepte du même 
contenu de la fol, Mgr Hamer coup que ses opinions soient éva- 
dit notamment : luées. examinées, jugées et criti- 

« La congrégation a le devoir quees, et cela par chacun, donc 
d’insister à nouveau sur certaines également par r autorité compé- 
uérités de foi lorsque cela s’avère tente. (_> C’est pour que Von ne 
nécessaire du point de vue pasto- procède pas à la légère à r examen 
rai. La foi est un acte de remise des doctrines que la Congrégation 
de soi à Dieu ; elle repose donc pour la doctrine de la. foi est obli- 
i contenu concret. Le çon- gée de respecter une manière de 
- * - procéder déterminée, t 

«procédure doctrinale 


L'ABBf .6. èlLSOH 
DEVIENT VICAIRE GENERAL 
DU DIOCÈSE DE PARIS 

Le cardinal François Marty, 
archevêque de Paris, annonce 
plusieurs nominations dans son 


pera de la formation permanente 
deà prêtres, des -vocations, mais 


rieures et pour tes mass media. 
L’abbé Jacques VAuchez. ancien 
secrétaire particulier de Mgr H. 

Mazerat. evéqne dér-'—* * — 

d’Angers, devient seci 
ticulier du cardinal. 

M. l’abbé Michel Ce 

nier diocésain de la p_ 

versitalre et directeur des aumô- 
neries des étudiants, est nommé 
vicaire épiscopal pour le monde 
scolaire et universitaire. 

M. l’abbé Jean Romary. respon- 
sable dé r équipe pastorale de 
Saint - Lambert de Vaugirard et 
doyen, devient menlbre du conseil 
épiscopal 

M. l’abbé Jean-Jacques Latour. 


du bureau doctrinal de Téplsco- 


centre d’information 


du centre Jean - Bart. prend la 
charge du catéchuménat diocé- 
sain des adultes, en remplace- 
ment de l’abbé Pierre Talée, qui 
devient animateur diocésain de 
la pastorale liturgique. 

• Ecoute du judaïsme, tel est 
le titre d’une nouvelle association 
chrétienne que viennent de créer 
MM. Pierre Bondi er. Michel de 
Goedt. Pierre Lenhardt et Jean- 
Bernard Lfvio. dans le but de fa- 
voriser l’étude de la vie et de la 
tradition juives par des chrétiens 
(Pour tout renseignement, s’adres- 
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SPORTS 


Pauvre sport 


(Suite de la première page.) 

Ces nombreuses petites compéti- 
tions de natation pour garçons 
et filles de huit à treize ans. donc 
d’un âge où les performances ne 
dorment aucune gloire ni au 
champion ni au club, qui donc 
sait combien de longues soirées 
fastidieuses elle» signifient pour 
quelques hommes et quelques 
femmes dont les occupations 
professionnelles rémunérées se 
situent dans la journée ? Et tou- 
tes ces équipes locales dont le 
fonctionnement n’est possible que 


ment de les soutenir d= leur bud- 
get? 

Les professeurs d’éducation 
physique, l’Etat ne les recrute 
qu'en fonction de l’argent, puis- 
que les besoins sont criants et 
que le nombre des candidats for- 
més et compétente est le décuple 
dé celui des postes disponibles : 
le budget de la nation ne per- 
met pas de s'occuper du corps des 
Français, malgré toutes les pro- 
messes et même toutes les déci- 
sions. Cinq heures d’activités phy- 
siques par semaine, avait-on dé- 
crété : r ' ‘ 

znents ( 
deux 1 

Le bilan de la grande misère 
des activités sportives en France 
ne saurait être trop poussé an 
noir, depuis l’aspect le plus som- 
bre du projet Fontanet prévoyant 
l’absurde de la polyvalence 
du professeur du premier cycle 
du secondaire (venant après la 
« normalisation » dra primaire pa- 
risien par le retour à 1 Instituteur 
unique supposé musicien, dessi- 
nateur et sportif). Jusqu'à la 


c h asse à l’enfant muni d’une 
balle dans les rares espaces pu- 
blics. y compris les coins les plus 
poussiéreux du Cbamp-de-Mars. 
Mais à qui la faute ? AU gouver- 
nement évidemment, et aux ad- 
ministrations et autorités de tou- 
tes sortes et de tous niveaux. 
Mais se comporteraient-ils avec 
autant de désinvolture si l'im- 
mense majorité des administrés, 
des électeurs, n'étalent pas des 
parents qui font donner des répé- 
titions à leur enfant faible en 
maths, mais qui demandent au 

médecin de famille d’attester que 
le pauvre petit est trop faible 
pour développer son corps et doit 
être dispensé d’éducation physi- 
que ? 

□ y aurait plus d’argent pour 
le spart si on voulait comprendre 
quelles peuvent être ; 


et la morosité des jeunes. A gau- 
che, on se réclame de la fête, 
étant bien entendu cependant que 
le corps, dans la fête, se réduit 
parfois au sexe. Or le sport, c’est 
d’abord l’apprentissage de la 
joie. Joie de courir pour sentir 
son corps après une longue jour- 
née d'immobilité sur le banc de 
l’école ou du lycée. Joie de se 
dépasser dans l’effort. Joie d’être 
en communauté. 

Montherlant vient d’être célébré 
à l’Académie française. Pourquoi 
oublie-t-on presque toujours ses 
beaux poèmes des Olympiques ? 
o Pour les Chinois, y lit-on, d’un 
accord d’instruments naissait en- 
tre les musiciens une sympathie. 
Comme nous Hiennu : amis de 
collège, ils (Bahut d’un mot : 
ami3- par -la -musique. Quel mot 
pour ceux qui ont couru ensem- 
ble dans l’accord de la foulée ? » 


La musique et le sport — éga- 
lement négligés, méprisés dans 
notre système d’enseignement, 
également généra teins de joies 
individuelles et communautaires. 

La maîtrise du corps donn e plus 
que la joie. Relisons Jean-Jac- 
ques Rousseau : « Plus le corps 
est faible; plus fl commande ; 
plus 11 est fort, plus ü obéit. » 
Les Grecs déjà, et les Romains ? 
Des citations dans les pages ro- 
ses du Petit Larousse ? Une Idée 
qui est vieille n’en est pas fausse 
pour autant Et est-elle si vieille 
quand elle est réinventée par les 
pédagogues de l’expression corpo- 
relle. par les défenseurs de l’ac- 
couchement dit sans douleur, par 
le message artistique d’un Mau- 
rice Béjart ? 

Le sport serait de droite parce 
que l’effort qu’il demande, les 
joies qu’il propose, détourneraient 
des libérations nécessaires ? Si 
seulement les méchantes forces 
obscures qui nous oppriment pou- 
vaient enfin donner l’argent né- 
cessaire pour assurer notre asser- 
vissement par le spot I Plus sé- 
rieusement ; le militantisme utile, 
l’action au service de la justice, 
sont-ils vraiment efficaces sans 
apprentissage de U volonté et de 


met de regarder vers les autres 
sans se laisser bloquer par ses 
petites misères corporelles ou psy- 
chiques (ou sans les projeter sur 
eux) ? Le sport favorise cet ap- 
prentissage, contribue à cet équi- 
libré. Pourquoi faut-il que la cul- 
ture française soit ainsi faite 
qu’il y rencontre surtout l’Ironie, 
sinon le mépris des élites du pou- 
voir, des universités et des salles 
de rédaction ? 

ALFRED GROS5ER. 


SS» 
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NÉGOCIATEURS EXPORT Paris 

. .«.Biens <f* équipement - La filiale d’un Iris Important groupe français, spécialisé 
- dans les réalisations d’équipements lourds pour les Industries sidérurgiques et métal- 
lurgiques, crée deux nouveaux postes au sein du département commercial. 


CONTROLE DE GESTION 


Paris 


Responsable de zone 


90.000 F 


Sous Pautorité du Directeur Commercial, ce cadre sera chargé de développer les mar- 
chés dans l’ensemble des pays du Bassin Méditerranéen. Il sera relayé dons son travail 
par un ou deux ingénieurs et par des agents locaux qu’il devra animer et contrôler. 

H interviendra plus personnellement en . clientèle au nfveau de la négociation des 
contrats importants. Le candidat sera âgé de 30 ans minimum, de formation supérieure 
commerciale de préférence. Un premier poste tenu dans l’englifeering ou la sidérurgie 
serait un avantage. La pratique courante de l’anglais est indispensable. Le salaire 
annuel de -départ, de l’ordre de 9a (XX) francs, sera fonction de T expérience acquise. 
Écrire à Paris. 1 - Réf. A/2102M 

Ingénieur Commercial 75.000 F 

Rattaché au responsable pour les pays de langue allemande, ce cadre aura pour mis- 
sion de suivre l’évolution des marchés de ces pays et de prendre contact avec les direc- 
tions techniques des sociétés afin d’initier de nouvelles affaires, de participer à la négo- 
ciation des contrats et d’assurer la coordination des projets. U partagera son temps entre 
Paris et les différants pays qu’il visitera. Le poste conviait à un candidat de 28 ans mini- 
mum, pariant parfaitement allemand et éventuellement anglais, et de formation Ingé- 
nieur. Il devra avoir acquis une expérience des contacts avec les entreprises étrangères, 
soit dons des fondions techniques, soit dans des fonctions commerciales. Le salaire 
annuel de départ sera fonction des compétences. Écrire à Paris. Réf. A/2103M 

RESPONSABLE COMPTABILITÉ ADMINISTRATION 80.000 F 

Une sodété française fabriquant et commerd disant des produite alimentaires (CA : 
100 millions de F, effectif : 250 personnes), bien plocéesür lemardié national, recherche 
pour son siège social situé ù Amiens, le responsable de ta comptabilité et de l’adminis- 
tration pour l’ensemble de la sodété. U aura pour mission d’assurer la bonne marche 
des procédures comptables et de régler certains problèmes d’administration générale, 
principalement en matière de personnel, il aura à coordonner et à superviser lacompta- 
biltté des deux principaux centres d'exploitation existante et prendra directement en 
charge l’ensemble des opérations comptables (établissement et corffrôle des budgéte, 
des prix de revient, des comptes d’exploitation et bilan —comptes clients et fournisseurs 
- contrôle des stades — gestion de la trésorerie et relations avec les banques — fisca- 

lité...). Pour cela, il animera le service central comprenant 15 personnes, dont |e carres- 
-■ pondant pour le traitement informatique (assuré- par on -service bureau). C» poste - 
Intéresse un candidat âgé d’au moins 33 ans, de formation comptable (Brevet Profes- 
■ tfcnqd oo DECS) ayant acquis une solide expérience dés problèmes comptables b un 
- posté de responsabilité et possédant des capacités certaines de direction. La rémuné- 
ration annuelle de départ de l’ordre de 80.000 F.- restera fonction des compétences 
acquises. La progression de la société garantit une évolution Intéressante. Ecrireà Croix. 

JEUNE DIRECTEUR ADMINISTRATIF • 80.000 F 

La société Jean CACHAREL — prèt-à-porter -y- recherche un jeune Directeur 
Administratif pour sa filiale diffusant ses propres produite. Dépendant de la Direction 
Générale de Cacharei, Il sera responsable de ta gestion comptable et administrative 
de cette société, ainsi que d’un ensemble de boutiques sur toute la France. Il aura en 
prise directe certains magasins, «1 sera l’interlocuteur «tje conseil des gérant* ou pro- 
priétaires d’autres Implantations. Sa mission consistera a mettre en place des comptas 
d’exploitation prévisionnels, à contrôler les procédures comptables et à apporter ses 
conseils pour tout problème de gestion. Le poste ranvïaidralt à un cadra, âgé d’au 
moins 30 dns, ayant une formation du type ESC, plus DECS;.- Ses expériences passées, 
lui auront permis d’acquérir une bonne maîtrise des te^nlque^œmptabks et adrnWsr 
fratives. La rémunération annuelle de départ sera de I ordre de 80.000 francs. De fré- 
quente déplacements en Province sont à prévoir. Les perspectives d’avenir sont réelles 
pour un homme de. valeur qui pourra se voir confier d’autres responsabil_Jt«..Ecrire 
à Paris. 


ITT 


I.T.T. Europe fabrique par le canal de son groupe de biens de consommation, une large, 
gamme de produits t gronde rotation, allant de la radio-télévision aux cosmétiques 
en passant par les produite alimentaires. Le contre lier du groupe cherche à renforcer 
son équipe en France en engageant un homme ayant une formation financière et comp- 
table. et qui serait capable d’installer, de consolider et de diriger les systèmes de contrôle 
dé gestion et comptabilité industrielle dans un certain nombre deVxdétés. Les techni- 
ques .de gestion du groupe sont complexes et seul un homme doué d’un raisonnement 
analytique et de jugement pourrait convenir pour ce poste. Le candidat idéal serait 
âgé d’au moins 28 ans et hautement qualifié en comptabilité. Une formation MBA serait 
un atauf. Une excellente connaissance de l’anglais est indispensable. Le niveau de rému- 
nération souhaitée ne sera en aucun cas un obstacle à l’engagement d’un candidat de 
valeur et ses possibilités de promotion seront liées à ses capacités. Écrire à Paris. 


DIRECTION TECHNIQUE 


80-100.000 F 


Une sodété européenne d’avant-garde ayant un taux de croissance exceptionnel offre 
une chance inhabituelle à un ingénieur expérimenté pour une usine au sud de la Bel- 
• gique. La fonction consiste à diriger une équipe d'environ 40 personnes dans le Fonction- 
nement d’une fabrication complexe. L’équipement utilisé est très varié et dans beau- 
coup de cas très perfectionné et délicat. Nous cherchons une personne ayant la for- 
mation d’ingénieur et l’expérience de la conduite des hommes et des relations indus- 
trielles. Un homme ayant fait une partie de sa carrière dans ta chimie, dans l’alimen- 
tation ou dans l'industrie pharmaceutique serait apprécié. Ce poste ne peut convenir 
qu’à un candidat âgé d’au moins 35 ans, étant donné les importantes responsabilités 
dont il sera chargé. La rémunération ainsi que les possibilités d’avenir seront très inté- 


PUBLICITÉ ET RELATIONS PUBLIQUES Paris 

Un important organisme bancaire du secteur immobilier poursuit depuis quelques 
années un programme développement (réseau commercial, agences, diversification 
des services à la clientèle) qui l’amène à recruter un responsable de la publicité et des 
relations publiques. Sous l’autorité de ta Direction Commerciale, il aura à définir le 
. programme et les actions publicitaires, dans le cadre de campagnes nationales et régio- 
nales. U sera responsable de son budget et traitera avec les Agènoes pour le choix, la 
mise en place et le contrôle de ta publicité. Il mènera lui-même des opérations ponc- 
tuelles lors de manifestations nationales et internationales. En matière de relations publi- 
ques, il devra organiser des réunions internes d’information et assurer les contacte 
avec la presse. Le poste convient à un candidat de 30 ans minimum, de préférence de 
formation supérieure et possédant- ane solide expérience de fous les problèmes de 
. publicité, la gestion de budgets concernant des services ou des produits financière serait 


CHEF DÉPARTEMENT INFORMATIQUE 


80.000 F 


La filiale d’un groupe chimique multinational, leader mondial dans son domaine, 
recherche le chrf de son département Informatique pour le siège situé b proximité de Ulle. 
Rattaché au Directeur Financier de cette filiale et dépendant fonctionnellement du 
Directeur Européen de l'Informatique, Il aura pour mission. d’assurer le support Infor- 
matique nécessaire à cèttie sodété et à une seconde située près de Paris. Pour cela, il su- 
pervisera ('exploitation des systèmes existants et prendra en charge leur développement 
ainsi que l’étude et la mise en œuvre de nouvelles chaînes en relation avec les différante 
utilisateurs des deux sociétés. Il sera responsable de la rentabilité du département et 
mènera les études relatives à l’Implantation de nouveaux équipements. Il animera une 
équipe se composant de 9 personnes dont un responsable d’exploitation et un respon- 
sable de projet. Ce poste conviendrait à un candidat âgé de 2B ans minimum ayant 
acquis une expérience des études et de l’exploitation fai permettant de dialoguer à tous 
les niveaux de l'entreprise et connaissant bien te matériel IBM. Il devra posséder des 
..... qualités réelles d’animation et deformation. De bonnes notions d’anglais sont nécessaires. 

T" ” Lo rémunération cnnuellededépart.de l'ordre de 80 .000 francs, pourra être supérieure 
pour un candidat le justifiant. La taille et la progression de ce groupe permettent d’envi- 
sager des perspectives de carrière très motivantes. Écrire 4 Croix. Réf. A/4I65M 
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SPORTS 


L-A COUPE DU MONDE DE FOOTBALL 


L'Allemagne fédérale, vingt ans après 


du n uT w fl fl da football en battant las favoris 
de l'épreuve. En 1954, à Berna, la Hongrie, 
que tout la monda désignait comme le vain- 
que or. s'inclinait par 3 & 2. En 1974. à 


que les Néerlandais avaient attendu ce 
7 juilioi pour jouer leur moins bas match . 
Celte constatation ne diminue en rien la 

selon l'expressicm employée A Munich, 
auront été les plus forts sinon les meilleurs. 
Quant aux passionnés de football, ils n'ou- 
blieront pas que. dans l'ombre des deux 


grands, la Pologne aura fait mieux que de 
jouer les trouble-file. Sa place de troi- 
sième paraît plus que méritée, et nul 


LE TOPE DE FRANCE CYCLISTE 

Poulidor ou Bu gusiUhaBion 
de Bu popularité 

De notre envoyé spécial 

Aix-les-Bains. — Et si Poulidor challeager contre son principal 


les meilleurs battus pur les plus forts 


“Munich. — Les Néerlandais 
étalent les meilleurs, mais les 
Allemands de l'Ouest étaient les 
plus forts. Cette formule, pour 
sibylline qu’elle paraisse, résume 
assez bien la finale de la dixième 
Coupe du monde de football dis- 
putée dimanche 7 Juillet à l’Oly- 
Tïiastadion de Munich H»rm un 
stade plus qu'archlcomble : 
officiellement, qnat r^vl^ gûlle 

soixante-quinze mille cinq cents 
places ; tout juste si l'on n'a 
pas casé des ayants droit et quel- 
ques autres sur les barres trans- 


De notre envoyé spécial S 1 * Si 


considérable, du terrain. ' d'un 
public quasi inconditionnel, et de 
tout un pays, là derrière, aux 


sition le ralenti de la télévision. 
C’est une lacune. Paul Brei t ner, 
l’arriére - butent , transforme Ce 
n’est pas une injustice. 

Le désir de vaincre 


de Francfort, on demi-finales. Mus ce 
3 juillet. le* dieux du stade étaient alle- 
mands. et fis -le sont restés Jusqu'au bout. 

La révélation 

. „ de Tégnipe polonaise 


gagnait, te Tour de France ? La 
question ns se posait plus depuis 
plusieurs années mois l'éventualité 


d’un tel résultat redevient pi&u- 


Jacquev Anquetil lui -même 
affirme que son ancien rival, dont 
il connaît le- possibilités, peut re- 


parler d'un miracle Poulidor 7 Les 


De notre envoyé spécial 


du jeu fourni, samedi 8 juillet, 
à l'Olympiastadlon de Munich, 
par les éqùipes de la Pologne et 


du Brésil, confirme si besoin est 


sinon la vanité des Néerlandais 
et l'opiniâtreté des Allemands. 


liser, à tren-e-hun. ans passés, le 
plus bel exploit de sa carrière. 

Dimanche 7 juillet, au cours de 
l'étape Gaillard- Aix-les-Bains, le 
doyen du peloton a distancé dans 
le col du Chat le porteur du 
maillot jaune. Eddy Mercfcx. déjà 
mis en difficulté par l'Espagnol 
Aja Et si le Belge, à la suite d’un 
regroupement partiel, a remporté 
sa deuxième victoire en deux Jours 
— la vingt-huitième depuis qu'il 
participe au Tour de France. — la 
preuve parai; établie qu’il est dè- 


fraicheui physique dun athlète 
qui effectue sa quinzième année 
de professionnalisme après avoir 


terrain, comme quoi les oompli- 


o uest- allemande qui les possède. 
Et anand Gerd MueU er — on 
l’avait qualifié de Revelli alle- 
mand. maia on retire le nom : 
quatre buts en sept matches pour 


1974 un attrait suffisant pour les 
professionnels du football- - l 


des plus favorables Deu: 


J - -rrr i^ ui , fessionnels les plus endurcis, 

oeptenrs. .Autant peut-être à c'était même tout à fait ga gn* 

fraîîu lf*ÏLJÏ * l0n *"*• lprès le P œnItel ' but, 

îaveilas de Rio. .dans la brousse acauls sur nenaltv tustifié dès 


Le public a assisté à une sorte classement général' avec 2 min. 


johan Cruijff et ses camarades surface de réparation. Bravo 
étaient les meilleurs ; sur l'en- l’arbitre. M. John Taylor 
semble’ du tournoi, ce n’est ^Grande-Bretagne) , qui n’a pas 
guère contestable. Un premier fnl ses responsabilités face à un 
toi uT plus riwiriip que leoïTulü- PuMlc vociférant 1 


l’Argentine, le Brésil, la RDA 
— ■ 1 quoi qu’il en ait semblé, — 
tandis que l’Allemagne fédérale 


Hoeness fauche Cruijff dans la observateurs neutres ont un sar- 


de match d’entraînement : une 
rencontre mièvre, décousue, 
confinée au milieu du terrain, 
disputée à faible allure et qui ne 
s’est animée que dans le dernier 
quart d'heure de jeu après le but 
réussi par le Polonais Lato. Les 
Brésiliens, renvoyés à Rio sur 
deux défaites consécutives, en 
avalent perdu leur agressivité. 


si le routier limousin disposait à 
l'origine ae dons exceptionnels, il 
réruto aujourd'hui les fruité d’une 
vie saine et bénéficie Incontesta- 
blement de l'intensification de la 
lutte antidopage, lui qui a subi 
plus de deux cents contrôles médi- 
caux. tous négatifs. 

La performance qu’il vient de 
réaliser durant le week-end suffi- 
rait à justifier la fabuleuse popu- 
larité dont U jouit depuis plus de 
dix ans. En l’espace de quelques 
heures, Poulidor a sauvé un Tour 
de France étouffé par la concur- 
rence de la Coupe du monde de 
football 

JACQUES AU GENDRE. 


LA VILLE D'UN JOUR 

De notre envoyé spécial 


Lopmraîreïe germanique 

Mais on n’est pas champion du 


prend-il alors aux Néerlandais 


M. Franz Beckenbauer et ses 
coéquipiers étaient, dimanche, 
les plus forts, et rien n’explique 
cela, ni l’inégalité des deux pre- 
miers tours, ni l’avantage, assez 


Amsterdam en était 
tout bouleversé 

(De notre correspondant.) 

Amsterdam. — Et boum, les 
Pays-Bas se sont retrouvés brus- 
quement les deux pieds sur 
terre. Après avoir volé si haut, 
en sa berçant de tant d'illusions 
et de tant de vanité, l'atterris- 
sage a été une rude épreuve. 
Amsterdam en était tout boule- 
versé. Après le match, les rues 
restaient pratiquement aussi 
vides que pendant ce spectacle 
qui devait consacrer les héros 
d'OxangO champions du monde 
et surtout vainqueurs de r Alle- 

Dans l'ensemble, les Holla nd ais 
se sont montrés « sports », et les 
ressentiments datant d’une autre 
époque ont été rapidement noyés 


donnés et, ne l'obtenant pas, de 
s’énerver? Le réglement c’est le 
règlement. Avertissement à Van 
Haneghem et Neeskens et, pour 
avoir dit des mots désagréables 
à l'arbitre Juste après le coup 


Nul ne le sait encore, mais tout 
est déjà consommé à ce moment- 
la. Car, en face, 11 y a la volonté, 
l’opiniâtreté germanique. 

Un but en commencement de 
match n'assomme pas, galvanise. 
On s’ébroue, certes, mais on 
repart de plus belle jusqu’à ce 
que la vapeur soit renversée. 
Deuxième penalty, dans l'autre 
sens celui-là, à la vingt-sixième 
minute de Jeu : Jansen plonge 
à l’envers dans les pieds de 
HSlzenbein : mal va, l'arbitre, 


ion et devait être acquitté au 
bénéfice du doute. Mais le direc- 


përe. Et comme pour expliquer 


qu'il» en analent restés pai 
Les gentillesses aigres-dooi 


coin, plus ivre qn’ïnteUtglble. 
qui le constate avec une amer- 
tume largement partagée. 

Sur le Q jm l la grand-place 


danser, chanter, et les trains 


d'ailleurs qu’une Jambe, appeue 


des « queues de poisson » A des 


tateux de télévision, plus tard, 
dans la soirée. Et, arec gravité : 
« H faut quand même aller les 


faire ! 11 y a des jours comme 
cela : la balle passe à 3 centi- 
mètres du poteau gauche. Egali- 
sation à & « volée » par un 
arrière qui sauve sur sa ligne, et 
puis, comblé de malchance, ' le 
gardien de but est dans un état 
de grâce. Quel esprit Sepp Maier. 
trente-deux ans. quatre bras, 
quatre jambes. Brahma vivant, 
qui débout renaît de ses cendres, 
qui à terre défie le ciel et qui 
en l'air trouve d'autres forcés 
pour supporter un inonde d’es- 
poir : Phénix, Prométhêe et 
Antée dans l'ordre et le désordre i 


et d’autre : en boxe, cette passi- 


Inspiration el robustesse 

Ce match Va eu qu’un seul 
mérite : distinguer l’équipe polo- 
naise sur le terrain même de son 
triomphe aux Jeux olympiques de 
1972. Car malgré ce succès olym- 


Croisette. — Vers le nord- 
ouest, le Jura elfacé par la 
lumière ; à l'opposé, la chaîne 
du mont Blanc, opaline et 


par occuper, tout ou long de 
la route étroite qui monte 6 


p être occupé. Fuit Us ont 


veau, il 7 a la machine alle- 
mande. née à la fols de la Ruhr, 
et de la Lorelei, il y a de Tautre ; 


une peinture de Van Gogh défen- 
due par un Don Quichotte har- 
gneux. C’est toute la différence. 


AUTOMOBILISME 


qualificative pour cette Coupe 
du monde, les joueurs de l'Est ne 
figuraient même pas au début du 
mois de juin parmi les outsiders. 
Cet oubli, un peu Injuste, un peu 
méprisant, est réparé : Us n’ont 
été écartés que tn extremis de la 
course au titre par l’ Allemagne 
fédérale, futur vainqueur de 
l'épreuve, au terme d’.une ren- 
contre disputée dans des condi- 
tions atmosphériques Invraisem- 
blables. Os ont montré tout au 
long de cette phase terminale 
qu’on devrait désormais compter 


Inspiration et robustesse, mobi- 
lité et équilibre, la formation 

S lonaise, qui, outre le Brésil, a 
biglé à son palmarès l’Argen- 
tine, ntalle. la Suède et la 
Yougoslavie, a fait preuve, lors 
de ce tournoi fi n al, de qualités» 
germano- néerlandaises. Sont-ce 
les méthodes « électroniques » 


Croisette. à 1 200 mètres d’al- 
titude, est en équilibre sur le 
mont Salée e. à peu près au 
milieu de cette muraille ten- 
due entre Cmseüles et Anne- 
masse comme un caprice de 
la nature. Le 6 juillet, au pe- 
tit matin, le paysage était 
ce qu’il est chaque été. désert 
et silencieux, légèrement 
mouillé d'une pluie de la nuit 
que le vent séchait déjà, ani- 
mant d’une houle l’herbe 
somptueuse des prairies vier- 
ges. 

Mais, depuis la veüle, les 


Alors Us sont venus petit à 
petit avec leurs habitudes de 
citadins. Ils ont commencé 


ont jait une rue, du silence 
ur.C cacophonie, de l'odeur 
des bois et des prairies celle 
d'une gargote. Pendant- six 
heures la raie fut à la cam- 
pagne avec tout ce Que veu- 
lent fuir — croit-on — ceux 
qui t'habitent : encombre- 
ments , lenteur des trajets, 
exaspération pour la recher- 
che d’une place de stationne- 
ment. Paradoxalement, au- 
cun ne songeait à s’en plain- 
dre. On ne sentait plus la fa- 
tigue. On s'accommodait des 
lenteurs. On acceptait les 
directives du gendarme. On 
pavait sans rechigner les 
quatre francs demandés pour 
garer sa voiture sur l’arpent 
de pré fauché pour la circons- 
tance. ce dont le proprietaire 
avait vite mesuré l’avantaqe . 


. ta pltis belle casquette 

Et puisque la vtOe était là, confie tout en marchant : 
n etaa-il pas naturel qu’y « C’est une affaire de r*ycho- 

vrerme aussi la publicité avec logie. H faut savoir profiter 


sa caravane, nerf de la guerre 
de ce Festival annuel, qu'elle 
s’y attarde, qu’elle y exerce 


de l’ambiance, trouver la for- 
mule, b Lui T avait trouvée: 
e La Vus belle casquette, ven- 
due par le plus beau gosse de 


De notre envoyé spécial 

Dijon. — Il rien est fallu de peu que le Grand Prix de France 
ne ressemble au Grand Prix des Pays-Bas disputé quinze jours aupa- 
ravant à Zandvoort et que le püote, qui dispose de la plus compéti- 
tive voiture actuelle et en tire le meilleur parti, Nikki Lauda 
(Ferrarit, ne confisque la première place, du départ à l'arrivée. 
L’affaire prit cette tournure jusçtéà ce que la tenue de route de sa 
Ferrari se dégrade & In suite de vibrations dans le train avant 

UN RECIDIVISTE 


Introduites par les responsables 
de la sélection nationale qui ont 
apporté plus de rigueur à un 
style dont l'improvisation était 
naguère l’arme à double tran- 


iuae, ignorant le aecor pour e ' „ —il"-, 

ne considérer que ceux gui f JSSiewLS*** 

ToocuwUent ns se moquaient ÜJr SSSoSS^ébr 


champion du monde. En prenant périlleux pour 


Lauda, était l’homme de la situa- 


tion. Faute de disposer cette an- 
née d’une monoplace de tout pre- 
mier plan — la mise au point 
des nouvelles Lotus n’a' donné 
jusqu'à présent que de fâcheux 


i- sport automobile. Les Ferrari i 


Avec ses stratèges Deyna et 
Gadocha, avec ses réalisateurs 
Szarmach. et Lato, le meilleur 
buteur de cette Coupe du monde, 
l’ensemble entraîné par Casimir 
Gorski est apparu en tout cas 
comme le porte-parole d’un foot- 
ball est-européen nouvelle for- 
mule réalisant la synthèse entre 
l'automatisme des Soviétiques et 
la virtuosité des Hongrois. El 
constituera un test périlleux pour 
l’équipe de France, au début de 
la prochaine saison Internatio- 
nale. A moins que Jacék Gmoch. 


l’entraîneur polonais adjoint, 


résultats. — Bannie Peterson est 
contraint d'avoir recours aux 
« vieilles » voitures. Même al elles 
ont de fort beaux restes, une 
bonne conjoncture est nécessaire 


un rien suffit pour tout remettre 
en question. L’Intérêt du cham- 
pionnat du monde ne peut qu'y 


à Stefan Kovacs ses secrets ] 


bien de C environnement ces 
professionnels du boniment, 
à commencer par ces ven- 
deurs de casquettes à l’effigie 


Casquettes gratuites pour 
peu qu’on veuille acheter la 
crème glacée X. Casquettes à 
3 francs, «la moins chère de 
la . caravane ». Casquettes à 
S francs, «mais exactement 
pareilles à celles des cou- 
reurs». Le vendeur des cas- 
quettes à 5 francs faisait 
merveille, allant à oisif de 
groupe en groupe. C’était son 
deuxième. Tour de France. 
«On arrive à en vendre trois . 
cents à quatre cents dans la 
Journée, ça dépend des étapes. 
La montagne c’est ' toujours 
meilleur : ça va moins vite 
et on a plus le temps. » 71 se 


lenes des sonorisations, la 
caravane publicitaire était 
passée comme un carnaval des 
temps modernes. 

Et la course? EUe passa 
aussi, à son tour, fermant 
la marche, étirant sa hiérar - 


les apitoiements des sensibles. 
Cela fait, a s’agissait pour 
les habitants de cette ville 
d’un jour de regagner leur 
ville, de tous les jours. Des 
« bouchons » qui en résultè- 
rent. aucun radioguidage n’a 
parlé. 

7 juïUèt au matin. Croisette 
est redevenue Croisette. Il y a 
seulement, sur les pentes de 
ses alentours, la trace des 
blessures faites à ses prairies. 
JEAN-MARC THEOLLEYRE. 


anciennes Lotus — en for- pour une discipline qui Joue 


mule l, U arrive sauvent qu'une 
voiture d'un an d'âge ait des rides 
— pour qu’elles permettent à leur 


C’est sans doute le plus Important 
pour une discipline qui Joue sou- 
vent devant des banquettes vides 


LES RESULTATS 


tâcm s’était présentée et Peterson 
avait su la saisir. Le voilà récidi- 
viste après le Grand Prix de 
France et avec d’autant plus de 
mérite qu'en juillet 1974 c’est un 
double succès de remporter une 
épreuves en devançant les toutes 
puissantes Ferrari. Bannie Peter- 
son. naturellement, ne doit pas sa 


qualités que l'on reconnaît aux 
plus grands. On l'a dit parfois un , 
peu risque-tout et c'est sans doute I 
son style, moins souple et élégant | 
que d’autres, qui est à l’origine de 
cette réputation, conforme, au de- 
meurant, à l'Idée que l'on peut 
éventuellement se faire du métier 
qu'LI exerce. 

Ils sont trois à avoir gagné 
deux Grands Prix depuis le début 
de l'année : Lauda (Ferrari i. Flt- 
tlpaldi (Mac Laren), Peterson 
(Lotus), et, la ml-saison passée, 
nul ne pourrait encore dire avec 
certitude — contrairement aux 
années précédentes — qui sera 


mille spectateurs à Dijon, et. 
même si l’organisation du 7* Grand 


être le luxe dans le désert. 


MEDECINE] 

pharmacie 



La seconde tournée du match 
Ktat -Unis - U JLSS*. disputé à Dur- 
ham (Caroline du Mord), a confirme 
la suprématie de VUnion soviétique, 
qui remporte par 132 points à 13*. 
Les Américains ont gagné par 117 
points à 102 . mais tes Américaines se 
sont incUnées par 90 pointa à 67. 

. Automobilisme 

CHAMPIONNAT DD MONDE 
DES CONDUCTEURS 
GRAND PUES DE FRANCE 
DlâPUTJS SUR DE CIRCUIT 
. DE DIJON . ERHNQI 6 
1- Fetereon (Lotus). 1 h. 21 min. 
59 sec. l (moyenne : 182,721 uio- 
mètrsE-hsurej ; 2. Lande (Ferrari), 
i h. 32 min . 15 sec. 3E ; 3. RtsBao&î 
(Ferrari), 1 b. 22 min. 22 sec. 86: 
4. Scbedrter (Tyrrell), 1 h. 22 min. 
33 sec. 13; 5. Ickx (Lotus), 1 h. 
22 min. 32 sec. 96 ; A Hulme (McLa- 
ren), 1 h. 22 min. 33 sec. 16 ; 


S. Peterson. 19 ; Hailwood et 
H ulma . 12 ; B. S. De pailler, u ; 
B. Beltolse. 10 ; 10. Reutemann. 9 ; 
IL Jarler et Ietau 8 ; 13. Stock. 5 ; ' 
14. Hont, 4 : 15. Face, 3; 18. mn. 


CLASSEMENT DE LA 9- ETAPE 


2. Pantsu (ItaL) ; 3. Poulidor ; 
4. Agosttnho (Port.) ; a Aja (Esc.) : 
t £ opw £ C »f rU (Sm). A 18 sec.; 
T. Van Springer (Bel»), à 3 min. 


Le handicap de Saint-Cloud, dis- 
puté le 7 juillet et servant de support 
au pari tiercé, a été remporte par 
Xaiix, «ulrt de Fair World et de 
Pelkarle. La combinaison gagnante 


Sn catégorie 5 00 centimètres atha. 
le Britannique Phii Rcad a remporte 
sur U V le grand prix de Belgique 
devant ritalien Agostini sur 


GAILLARD - AIX - LES - BAINS 

mètro^en^S m” 131 Wl °" 

2- Marlano Martinez ; 3. poulktar ; 
4. Aja (Eap.) ; 5.. Bertoçio (ItaL), à 


Ôao) : 10 . Bel toisa (BJl.M.) : IL 

BrambUla (Match )' ; 12 . Jarler (5ha- 


A Sostodk, doux records du monda 
int été battus au cours des chnm- 


d'Allemagno. Ann Kalryn 


3. FltMpaldl, 31 ; 4, Scheckter, 26 ! 


30 sec. : 2. Poulidor, a 2 tpln 1 asc. ; 
3. Aja (Esp.). à 2 min. 12 aoc. - 
■L Agnstlnho (Port.). A S min. 1Ç aec.- 

5. Panizza (Ital.), s 3 min 4 ^ . 

6 . Lopea-Carrn (Eap.), A 3 min. 
20 sec. ; 7. Marlano Martinez, à 


du 200 mètres dos en 2 min. 18 sec. 
4/10 (ancien record: 2 mi»i- 19 eec. 
2/10 par ('Américaine Mélusa Belote). 
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JUSTICE 


L’«ouragan» Connors, champion de Wimbledon 


De notre envoyé spécial 


mais Jouée, est. paraît- il, lœpres- 


l'est pas tant la foule qui y 


assiste — les quinze mille spec- 
tateurs sont là, en rangs serrés, 
depuis le premier jour — que la 


tsteurs sont là, en rangs serrés, pique de Melbourne, Christopher 


solennité qui l'entoure, du 3 


ment réservé à cette grand-messe 
du tennis — sans parler évidem- 
ment de l’enjeu du match qui 


Brafiher. allait même écrire ; 
■ Ail îhe world loves the loger a 
ftoui le monde aime le perdant). 


avait peur de laisser échapper sa 
mais gagnante. Continuant à 
jouer à une vitesse terrifiante. Il 
rappelle les ouragans américains 
tas qu.'ElIswOTth Vines ou Donald, 
Budge qui ont fait 1a loi sur court 
avant guerre. 

Chose invraisemblable, la su- 
perbe démonstration de Connors 
est à peine applaudie. Le public 
continue d’être obnubilé par la 
capacité de Rosewall à retourner 


M. CHIRAC : la justice sera la 
première priorité <hi budget 
de 1975. 

<r La justice ■ sera la première 
priorité du budget de 1975 », an- 
nonce M. Chirac, premier minis- 
tre, dans une interview que publie 
le Quotidien de Paria de ce lundi 
8 Jufflet H ajoute : « Car ses 
moyens actuels, notamment en 
personnels, sont indiscutablement 
insuffisants et, comme nous 
avons la chance en France d’avoir 


En réalité, les connaisseurs 
non sentimentaux n'avaient pas 


17000 livres sterling 

Car le « petit maître de S: 


dît. champion hors rang, qui au- 
rait dû soulever l’enthousiasme et 


_ ... | J.UUJC débordant de gérantcphilie 

James Scott Connors ait I et dont la fibre «australienne 


Beverly Hills Tennis Club par 


était également sensibilisée. 

lWSRM» TS ci 

I soleil iflmnKaS?le central quand, 
à 13 h. 40. les deux finalistes 
pénétrèrent sur le gazon, précédés 
par PuUy, le gardien -chef des 
vestiaires, _ portant orgueilletise- 


ney» maigre ses airs de chien 
battu, est parfaitement en jambes 
et fl serait "faux de prétendre 
qu'il paye ses difficiles victoires 
des jours précédents. Tout sim- 
plement, fl est laissé sur place, 
pulvérisé, matraqué, haché menu, 
réduit en chair à pâté par un 
tennis dévastateur, une force 
contre laquelle son talent, son 


iWrzTX A la Joie de tous, Rosewall «n- 
o» début de 1572 aotrefa lève le premier Jeu. Après quoi 
cmi f e *L frappent de toutes ses forces sous 

moteur de h7^Tn£^tadoor tous les angles, d’abord au fond 

circuit fermé. Classe numéro court, puis à la volée, pratt- 


de 2-4 à 3-4, de 3-5 à 4-5. Mais 11 
n’y & rien à faire. Connors a trois 
balles de match à 40-0 sur son 
service, score qui est le reflet de 
toute la partie. Il perd les deux 
premières. TUfals U écrase la troi- 
sième par un ace sans réplique. 


d'exercer normalement ses fonc- 
tions, c’est-à-dire de mettre en 
cause, en fait, le rôle social et 
le rôle humain des magistrats. » 

Arrêtées en Espagne 

HUIT NOUVELLES PERSONNES 
SONT ACCUSEES 
D'AVOIR PARTICIPÉ 
A L'ENLÈVEMENT DE M. SUAREZ 


La loi sur la majorité civile 
et électorale est publiée 

Deux millions et demi de jeunes vont en bénéficier 

Le m Journal officiel » du 7 juillet publie le texte de la loi qui 
abaisse à dix-bail asa l'âge de 1& majorité civile et électorale. Nous 
reprenons ci -dess dus les principales dispositions du texte, déjà 
analyse lors du débat devant l'Assemblée nationale, le 25 juin 
(« le Monde » du 27 juin) eî devant le Sénat, le 28 juin (« le Monde - 
du 30 jnfai-l" juillet). Deux millions et demi de personnes sont visées 
par la loi nouvelle. 

• EN MATIERE ELECTO- galion de cette loi resteront in- 


part entière pourront se faire 
inscrire sur les listes électorales 
à partir du !■’ septembre. Plus 
I tôt, sur décision du juge 
| d'instance, si .une consultation 


slble à partir de seize ans. Toute- 
fois. c’est maintenant le Juge des 
tutelles qui la prononcera, Aupa- 


• EN MATIERE CIVILE. Le 
principe est le suivant : tous les 


un ans. le seront désormais à dix- 
huit ans. Aucune autorisation des 
parents ne sera nécessaire, à 
compter de cet âge, pour se ma- 
rier. passer des contrats, ouvrir 
un compte bancaire, obtenir un 


primé. Le mineur émancipé selon 


| Bonté, umtdl S juillet, la poUcc de I 


enlevé successivement les 
championnats <T Australie et 
(T Afrique du Sud. Son enga- 
gement fut réfuta Borné et à 
Paris parce qu'il avait signe 
un contrat avec Vorgantsation 
professionnelle des interpoles 


à Jack Bramer et à T Associa- 
tion des joueurs profession- 
nel* (A.TJPJ, réclamant 
450 000 F de dommages et in- 
térêts pour lui avoir interdit 
de réussir le a grand chelem » 


après le match — «un tennis 
incroyable ». Connors aligne dix 
jeux de rang. 33 délivre des aces 


descendra de la loge royale pour 
remettre la coupe de l’AU En gland 


! passeport ou une carte d’identité, 
quitter le domicile des parents 
ou se rendre à l’étranger. 

Les actes dommageables, en re- 
vanche. ne seront plus à la charge 


Scolarité. Dès l'âge de dix- 


plus. dans les Internats. Ils de- 
vront bénéficier d*one réglemen- 
tation différente de celle des 


auquel 11 imprime un lift phéno- Rosewall assister à la cérémonie, 
ménsl, des retours de service attendant modestement sous la 


directeur de (a succursale française 
de la Banane de Bilbao, figureraient 
detex porte-parole des G A R I — 
les Groupes d'action révolutionnaire 
Interne lion ale. — qui ont reven- 


!£-i hfiË ÆS^ÆlSSrîafiSÎÎ 

continueront 4 Joner pour les dis- “SS?,*?: 

huit-oingt et un .ns «i U police S» 


a été signée avant la promu! ga- 


ré volus. Des dispositions transi- 
toires main tiennent le régime an- 
cien pour les mesures de place- 


ment actuellement en cours. 


intercepte ces fameux passtng 
shots de Rosewall qui. la veille, 
laissaient sur place Smith etqu’fl 
transforme en points gagnants 
Tandis que son adversaire ploie 
sons l'avalanche,- notre Jeune 
homme roule des épaules, déploie 
ses frnTTn»Ti.wi bras, se dandine sur 
ses Jambes infatigables et déborde 
de confiance. Lui qui a cette 
manie exaspérante de faire re- 
bondir Jusqu’à huit fois sa balle 
et de souffler longuement sur ses 
ongles avant de servir, il « bourre » 
«ms arrêt, s’éponge à peine aux 
changements, dé côté, comme. s'il 


Laissons à d’autres les atten- 


borative du jeune vainqueur ayant T 


enfants pour les mineurs non 


gagné le tournoi devant sa darne incarcérées pour cet enlèvement. 
— ou plutôt sa damoiselle — dont M- Arnaud Cbastel, attaché de 

Chris Evert. victorieuse de recherches an cjlba, et son 

l’épreuve f éminin e à dix-neuf ans. épouse, qui ont récemment demandé 
et au bras de laquelle fl ouvrira à bénéficier du régime spécial de 

le soir même le bal de Clôture, détention, bien qu'ils nient tonte 

. 17 000 livres Sterling dans la participation' A cette affaira IAF.P.) 


Toutefois, celles qui sont en cours 
resteront applicables pendant un 


corbeille dé mariage (pour sep- 
tembre). la romance de Wimble- 
don. n'aura jamais été plus 


POLICE 


i tète et U avait laissé ses nerfs j 



JEAN-PIERRE BEJ0T 
MICHEL DR0ULH10LE 


tous terrains 

“Moto plaisance 
est le livre clef d’une 
joie de vivre. . 
Désormais, la 
redécouverte de la 
nature est à la portée 
de tous, car “Moto 
plaisance" 
révèle tout, 
absolument tout ce 
qu'il faut savoir de 
pratique sur cette 
forme de “moto-verte”, 
de la compétition 
(moto-cross, trial, 
enduro) jusqu’au 
simple délassement 
individuel. 
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ÉQUITATION 

Mme Tissot-Lefebvre 
championne du monde pour la seconde fois 

De notre envoyé spécial 


| si elle cessera quand ceux-ci au- 
ront dlx-hult ans, pourra, comme 
! le décide la jurisprudrace, être 
prolongée, en particulier pour 
permettre la continuation des 
études. 

Les pensions alimentaires déci- 
dées Judiciairement avant promul- 


Les stupéfiants. Les pénalités 
aggravées prévues contre ceux qui 
en facilitait l'usage à des mineurs 
continuent d'être applicables Jus- 
qu'à vingt et un ans. 

Fiscalité, sécurité sociale. Des 
textes ultérieurs aménageront les 


★ Cette analyse c 
d’une note d’Info 
par les services du 


La Baule. — Sur (a piste toute 
perlée de soleil de La Baule, le 
Championnat du monde des cava- 
lières, ce samedi 6 Juillet, touche à 
sa fin. La jeune Américaine Mlle Mi- 
chèle MoEvoy, et son grand pur- 
sang Ur Muskie viennent de quitter 
le rectangle avec 5 pts 3/4 seulement 
de pénalisai ion. Les rênes cédées 
Jusqu’à la coulure, ses étriers dé- 
chaussés, elle s’abandonna au pas 
de sa monture. .Une dernière caresse 
au paddock, un sourire un peu 
tremblé à la rendu Mission 
accomplie. 

Pour faire mieux dans cette puis- 
sance particulièrement corsée, Janou 
Tissot- Lefebvre devra se surpasser. 
Alors tes choses vont très vite. En 
présence d'une foule électrisée dont 
les • oh l », et Iss - ah I * troublent 
lés concurrents., moins gravement 
toutefois que les - silence I » clai- 
ronnés par d'insupportables can- 
deurs» notre compatriote, et le. bat 
Rocket, un seul souffle, . un seul 
cœur, sa paient, ô surprise, une 
perche à mi-parcours : 4 polnts. 
Encore un obstacle accroché et le 
beau rêve s’évanouirait Rocket 
abord b plein galop la rivière en 
numéro 1®. Vingt mètres avant Peau. 
IM' o rentes du fils de Le Tyrol 
sont déjà pointées vsrs un vertical 
de 1,50 m. Son allure est moel- 
leuse. Par bonheur son dos, sur 
I lequel travailla naguère la scalpai 
du docteur SttUI. lient le coup. 

[ Encore une détante somptueuse 
i avant le virage- à gauche de la- piste 
I au pied de la clique militaire tirée 
I soudain d’une douce torpeur entra 
deux aubades. Ici discrète Interverr- 
I tlon de la Française, le. temps pour 
tes spécialistes d'un dignement 
«Tapprebatlon et, ai-je bien vu, d'un 
| sourire. La fameuse balance main- 
jambe. si difficile à exécuter pour 
I rééquilibrer tout animal en difficulté, 
a si bien opéré sur Rocket que nous 
le voyons décoller des quatre lets 
et franchir victorieux la ligne d’arri- 
vée- Une joyeuse croupade du vieil 
acteur, une cravache levée, nous 
sommes fixée. 

Alors, dans le traça» des applau- 
dissements. Hiéroîne de 1» Baule 
sur le pavois, nous nous surprenons 
à récapituler les grandes étapes de 
sa barrière. 

Championne du monde pour la 
deuxième, fols consécutive, titre qui 
tu? laisse on nouveau répit de quatre 
ans. championne ’da France à trois 
reprises, championne d’Europe en 
1968, médaille d’argent par équipe 
. à Tokyo at à Mexico, de* , flots de 
rubans par mUllera sur les deux 


continents. Jamais sportive à noire 
connaissance ne fut plus titrée que 
là jeune championne. Dix ans de 
travail acharné an selle. Un liseré 
rouge à la boutonnière de sa tunique 
noire, telle est Fa récompense offi- 
cielle que beaucoup lui souhaite- 
raient 

Et tandis que ces dames revien- 
nent de piste pour recevoir force 
coupes, plaques, flots de rubans et 
brassées de fleurs des mains du duc 
d'Edimbourg venu spécialement à 
La Baule en qualité de président de 
la Fédération Internationale des 
sports équestres, dressons un rapide 
bilan de la journée. 


la dernière explication compre- 
nait deux phase», maniabilité dans 
un premier temps, puissance dans 
l’autre. Pour juger de leur sévérité, 
quelques chiffres.. La championne de 
Suède, Mlle Oervais. a fini avec 
50 points de pénajlsaliôri et' un che- 
val reçrtj ; la Française, Mlle Pbo-i 
zteux, 45 points t ce* deux cava- 
lières fermant ' la ' marche. Tableau 
de la reine de La Baule et de sa 
dauphine, i5 pointa, de pénalisation 
pour la Française, 17 points pour 
r Américaine. Cependant une cava- 
lière fera mieux r l'Anglaise Mbs 
Bradlay. 14 points. Mais le total de 
ses pénalisations .accumulées dans 
les épreuves du début de semaine 
fa relègue à la quatrième place. La 
robuste et régulière Canadienne, 
Mme Kbit, restant calée de bout en 
bout à la troisième. 

Enorme déception avec l'ancienne 
championne du monde, Marion 
Coakas, aujourd'hui Mrs Mould. Une 
glissade et une chute de son excel- 
lent John Gamble, après Coxer n" 8, 
la contraindront à rabandon; l’écart 
étant trop grand pour que subsiste 
la moindre chance de la voir à l'ali- 
gnement de parade devant le prince 
Philip. Mot» arrêterons notre poin- 
tage à la Française, Mme Lovât], 
Cinquième au classement générai sur 
l'épais mais courageux tâcheron 

Turf du L UÜ9. 

Qui peut-on associer à (a victoire 
de Janou Tissot-Lefebvre. la mode 
étant au travail en équipe 7 Dans 
son d«6 : personne. Depuis un an, 
elle avait en prévision- du champion- 
nat, fait son planning comme se 
plaît à dire son beau-père, proprié- 
taire de Rocket et Industriel avisé- 
Un programme qui, dédaigneux- des 
pressions officielles, s’eat révélé 
payant 


M. PONIATOWSKI DEMANDE 
AUX PRÉFETS DE VEIUS? A 
L'EXÉCUTION DE L'OPÉRATION 
« TRANQUILLITÉ VACANCES». 


mente à fortes zones urbaines. 
M. Michel Poniatowski, ministre 
de l’intérieur, précise les condi- 
tions dans lesquelles doit se dé- 
rouler l’opération « tranquillité 
vacances » annoncée récemment 
fie Monde du S juiliet). 

Lee brigades anticambriolage 
de surveillance nocturne, les pa- 
trouilles légères de sécurité, les 
flotiers et toutes les patro uill e s de 
police ai civil et en tenue devront 
être affectés en priorité à la 
surveillance des quartiers et des 
immeubles vidés de leur popula- 
tion au cours des mois d’été, afin 
de lutter coutre la vague de cam- 
briolage*: que connaissent tradi- 


sonnellement à la préparation et à 
l'exécution de cette campagne. 

La première de ces o perati ons 


AU CONSEIL D'ÉTAT 


Le droit d'être Français 


Jura. Jusqu’à sa majorité, ü 


Conseil d’Etat a examiné le 
vendredi 5 jmUeL Entre- 
temps, ü est vrai, sa situation 


jamais traversé de fron- ne S était guère améliorée. 


d'accomplir son service mili- 
taire. Et lorsqu’il revient en 
France, * sa vie a changé». 


tranquillité vacances » Jrtsfc dé- 

niiée dans le Val-de-Marne au I souffrant d'une 


roulée dans le Val-de-Marne au 
cours de la Journée du S Juillet 
•et de là nuit suivante 


FAITS DIVERS 


Dam le dix-tantième 
arrondissement de Paris 

CINQ PERSONNES MEURENT 
DES . SUITES D'UN . INCENDIE 

Une explosion qui, selon les 


ruititë française. Mais, en 
i960, le gouvernement s'y 
opposa- à cause d’une mau- 


A l’âge de douze ans, en 
effet. M. José Ferrandiz Gil 
Ortega eut un accident : 
traumatisme crânien, fracture 
du rocher f six mois d’hôpital 
fl dut ensuite séjourner plu- 


on lui refusa la naturalisa- 
tion quand ü devint majeur. 

Le gouvernement arguait 
de son bon droit : f article 46 
du code de la nationalité per- 
mettait d’interdire Tacguisir 
Üon de la nationalité fran- 
çaise à « tonte personne 


p&ciïé physique aa men t a le * 


en août 1960. fl se trouvait 
‘ en traitement psychiatrique , 
Comment aurait-ü pü com- 
prendre alors son sort? Onze 


Aucune mai 

Un rapport d'expertise psy- 


Son expérience espagnole 
l’amène natureüement à mïïi- 


püé » en 1970, au cours 


voit condamner à huit mois 
df emprisonnement pour rébel- 
lion et port dormes. 


Marcellin — alors ministre 
de Ptntérieur — prend contre 
lui» un arrêté d’expulsion. 
M. José Ferrandiz ne s’en va 
pas, ce qui ■ lui vaut , le 


mesures successives prises & 
son encontre. * José Ferran- 
dia, note ce rapport, . n'est 
atteint d'aucune maladie 
mentale ; ce n’est ni un débile 
ni un schizophrène, et si. 


ce lundi 8 Juillet vers 1 h 30 dans 
im immeuble d’habitation. 4. rue 
d’Orsel à Parla Cl8*i. provoquant 
un incendie qui a causé la mort 
de cinq personnes. 

L’une des victimes a péri 
asphyxiée, reais les quatre autres ' 
ont succombé aux blessures con- 
tractées en se jetant par ï« fe- 
nêtres de leurs appartements pour 
échapper aux flammes, La rapi- 
dité de la propagation dn sinis- 
tre entre le deuxième et le cin- 
quième étage a, en effet, provo- 
qué une véritable panique parmi 
les occupants de l'immeuble. Si 
certains d'entre eux ont pu S’en- 
fuir par la cage d'escalier, avant 
que celle-ci ne s'effondre, d'au- 
tres ont dû être évacuées par les 
échelles des sapeurs - pompier». 
C’est an cours de ces opérations 
que plusieurs personnes, affolées. 


£ 011 soit sujet actuellement 
des épisodes psychotiques 
d’une nature quelconque. » 
■Où est donc la « grave inca- 
pacité mentale * qui Vempê- 


Srmples questions que 


duit à la frontière mais assi- 
gné à résidence dans la 
région de Rouen. 

sdie mentale 

passé. « Mais la notification 
n'était pas valable », rétorque 
M* Waquet. Bataille sur quel- 
ques lignes iPune loi de 1638 
entre r avocat et le commis- 
saire. Enjeu pour le premier : 
rendre recevable un recours 
contre V application de cet 
article 46. « disposition 
odieuse »_ qu'une loi du 
9 janvier 1973 est, fort oppor- 
tunément f mais trop tard 
pour M. Ferrandiz). venue 
supprimer. 

Que le Conseil d’Etat donne 
raison à T avocat, et le tribu- 
nal administratif, saisi de son 
côté d’un recours contre Var- 
rêté d'expulsion, pourra se 


M 4 Philippe Waquet, avocat dont aux arguments du com- 
ité M. Ferrandiz. a adressées missaire du gouvernement. — 
aux conseillers d'Etat, Le a juge légale la notification 
commissaire du gouverne - au décret faite à M. Ferran- 


le bien-fondé du recours. Mais 
ü a voulu soulever des 
« objections de droit insur- 
montables m qui le rendent 


Aujourd’hui, quatorze ans ont 


du décret faite à M. Ferran- 

dis le 22 août i960, et ceUti-ci 
se verra à jamais refuser 2e 
droit d’être français, en 
application d’un texte que le 
législateur a, depuis. I ui- 
mpTriB supprimé. Et . Uba 
serait roi dans les arcanes 
de la justice. 

Arrêt à huitaine. 

DOMINIQUE POUCHIN. 


i 




Seule la complémentarité des technologies les plus 
avancées et de la parfaite connaissance des tendances 
et aspirations des consommateurs, autorise la dynamique 
et la cohérence d’un marché. 

□le permet d’orienter la production, de conseiller la 
transformation, d'optimiser la distribution. 



Ble nous amène à suivre les fibres, de leur naissance 
à leurconsommation. 

Ble nous permet cfoffrirà chaque stade dévolution, 
la gamme de nos services et notre expérience textile 

Telle est la mission que nous nous sommes fwéa 


mODTEFIBRE 

Le premier producteur de fibres textiles européen qui souhaite 
mieux vous connaître pour mieux vous servir 
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L'endettement extérieur 
aggrave les risques 
d'insolvabilité 


. Par PAUL FABRA 

æ la suite de spéculations particulièrement hasardeuses sur le marché des 
/S changes. plusieurs banques, au cours des denuers mois, ont été mises 
- - ■ eu; difficulté et certaines d'entre elles ont été acculées à la faillite Aux 

, Etats-Unis. .ce fut d'abord la Banque de San-Dteqo, puis la National Franklin. 
Daa« la Confédération, helvétique, la Société de bangae suisse a essuyé, comme 
chacun, sait, de grandes pertes et l’on dit que oe tut également le cas pour le 
Crédit suisse ( deux des trois grandes banques du pays ont donc été touchées 
par la : tourmente J. En Allemagne, après les malheurs de la West Deutsche 
Landersbank une petite banque bavaroise a été fortement éprouvée, tandis 
que la chute retentissante de la banque Herrstatt. survenue récemment, a 
secoué profondément les marchés, non seulement en République fédérale, mais 
dans toute l’Europe. 



Conséquences indirectes de la hausse du franc 


H q'aojsst pas moins vrai que les rentrées 
de âerîMB dues S ces emprunts sont sw». 
dqatp Jsjprtndpaie jgjiWB de la ponne tenue . 
dn franp eur les marchés des chances, bien 
qûa taiftance soit un des pays où le taux 
d’taftaaten est le plus élevé du monde et 
que ses échanges avec ! ‘extérieur sont 
désormais • constamment déficitaires. Mais 
cotte appréolailon du franc a pour consé- 
quonca automatique d'aggraver le risque de 
chàrifl& des entreprises qyl empruntent des 
devises. ; 

Vol» la raison principale pour larpiefie 
Jusqu'* maintenant Jes entreprises privées 
ou les quelques rares entreprises publi- 
ques qui ont lé souci primordial de leurs 
comptes d'exploitation se sont montrées 
fort hésitantes à s'endetter * l'étranger. 
Resta A savoir si tas rigueurs de Ten ca- 
dra ment do crédit ne vont pas taira tomber 
au moins en partie cette réserve salutaire. 
Les crédits obtenus & l‘ étranger, sont en 
effet placés hors encadrement. Ainsi voit- 
on dés maintenant certains établissements 
bancaires conseiller A leurs clients, y 
compris A do moyennes entreprises, de ee 
procurer par ce biais les fonds dont Us ont 
besoin. 

Jeu partlcallèrament dangereux car les 
autorités monétaires, en mémo temps 
qu'elles encouragent ouvertement les ap- 
pels au crédit extérieur (on peut emprun- 
ter librement à une banque étrangère Jus- 
qu'à 10 millions de francs et les banques 

françaises peuvent facilement consentir des 

avances en devises A leurs cliente). Mer- 
diseril de se prémunir contre le risque de 
changé par une couverture ù terme. Cette 
prohibition se comprend puisque ta but 
avoué du Trésor est de taire entrer des 
devises pour combler le déficit extérieur 
et soutenir 'le coure du franc. 'Or, l'em- 
prunt à l'étranger ne se traduirait évidem- 
ment par aucune, entrée de devises si ou 
môme moment où f emprunteur prenait livrai- 
son des dollars, ou des deutschemarfra ou 


des. francs' suisses, il pouvait les revendra 
A terme (à bols mois, par exempta, s'il 
doitjes.rembourser A cette échéance}. 

(Lire la suite page 15, 3» coU 


L'imposition généralisée 
des plus-values du capital 

I. — Une situation peu satisfaisante 


* sation de l'ïm position dés plus- 
values (différence entre le prix de 
vente et le prix d'achat} du capiiaL 
M. Jacques Délia as- Maxsaleî. qui 
exerce les fonctions de commissaire 
du gouvernement auprès des forma- 
tions de jugement du Conseil d'Etat 
en matière fiscale (1). expose les 
réflexions personnelles que lui a 
suggérées son expérience du conten- 
tieux fiscal quant à l'intérêt d'une 
réforma. Dons un prochain article, 
il exposera les modalités possibles 


Par JACQUES 
DELMAS-MARSALET (M 


avec intérêt lu décision prise de mettre 
à l'étude un projet d'imposition systéma- 
îte.- le? plus-values, destiné 
aupiuarion en 1976. Cette 


décision 
qui. allant 


■kARMl les mesures économiques et 
social es annoncées récemment par 
le. gouvernement, on aura remarqué 


erfet. une des seules 
u-ueia de* besoins de l'action 
conjoncturelle s'attaque au problème à 
long terme d’une réforme de structure 
de notre fiscalité directe A condition 
d’étre conduite à son terme, sans être 
édulcorée, elle peui contribuer a rééquili- 
brer la rép&i titlon de l’impôl sur le 
revenu entre les différentes catégories 
de contribuables en remédiant a l'une 
des causes, trop souvent méconnue, d'in- 
justice de notre système fiscal : celle 
qui dent au caractère tronqué et. de ce 
fait, partial de la définition même du 
revenu Imposable. 


Une définition tronquée 
du revenu imposable 


La, seule définition objective du revenu 
que l'on puisse cirer de la théorie écono- 
mique est celle qu’en a donné. Ü y a 
longtemps déjà, l'économiste anglais 
JÆL- Hicfcs : le revenu d’un agent éco- 
nomique, au cours d'une période déter- 
minée. et oe qu'tl ■ peut dépenser (ou 
ajouter à son capital par J'épargne) 
sans s'appauvrir, c'est-à-dire sans ampu- 
ter le patrimoine dont U disposait au 
début de la période. Cette définition est. 
éh particulier, la Béate qüi concorde avec 
les concepts de revenu et de capital 
employés en comptabilité nationale, le 
« capital national » ne pouvant s'ac- 
croître. en valeur réelle, de période en 
période, que du montant du revenu non 
immédiatement dépensé- 

Du point de vue fiscal, cette définition 
conduit à comprendre dans le niveau 
imposable, pour -leur valeur réelle 
(c’est-à-dire pour une valeur épurée des 
effets de la dépréciation monétaire), tous 
les gains nets, réalisés par les contri- 
buables au cours de l’année d'imposition, 
quelles qu'en soient la forme (gains en 
nature ou en argent), la source (travail, 
activité professionnelle ou placement 
d'un capital) et la périodicité. Elle 
conduit, en particulier a regarder comme 
de véritables revenus toutes les plus- 
values réalisées à l'occasion de la 
cession d'éléments du capital fussent- 
elles exceptionnelles. 

Cette définition économique du revenu, 
qui rejoint le bon sens — car comment 
faire comprendre au contribuable moyen 
qui! puisse exister des gains ne consti- 
tuant pas des revenus. ? — est ce De qu'a 
adoptée, dès 1966. une commission de 
réforme fiscale constituée dans un pays 
aussi peu suspect d'attirance pour Je 
socialisme que ta Canada, et ce après une 
longue enquête à l’anglo-saxonne ayant 
comporté l’aurilUon de plus de deux 
mille personnes et. organisations (2). 
C'en également ta conception adoptée. 

jfr Maître des «quêtes au Conseil d'Etat. 


dé facto et malgré des nuances dans 
l'application, aux Etats-Unis 

Ce n est malheureusement pas La con- 
ception qui esi consacrée, au moins de 
manière générale, par le droit fiscal 
français A la vérité, celui-ci ne com- 
porte aucune définition législative du 
revenu imposable. Dans le silence des 
textes, la Jurisprudence s'est référée, pour 
le définir, a la vieille théorie de la 
« source» et à la distinction civiliste des 
“c Halte.» et de.-.' «produits* qui se 
situaient, il est vrai, dans la ligne des 
intentions du législateur de 1917 et de la 
conception cédai aire du premier «Impôt 
général sur le revenu » institué à cette 
époque Selon cette conception, consti- 
tuent seuls des revenus ceux des gains 
réalisés par les contribuables qui sont les 
-fruits périodiques d'une source habituelle 
ou. tout au moins d'une source « aména- 
gée* de profit : qu’il s’agisse du travail, 
d'une activité professionnelle ou même 
d'une activité occasionnelle dans la me- 
sure où celle-ci est s susceptible de se 
renouveler » 

S'agissant des revenus du capital, cette 
définition recouvre évidemment les Inté- 
rêts et dividendes périodiquement versés 
aux propriétaires des capitaux investis. cession de pans de sociétés ou d'éléments 
Mais elle exclut en orbidpe, et sauf dis- d'actif des entreprises. 

Des conséquences contraires ' 
à l’équité fiscale 


position législative expresse. Vimposition 
comme revenus des gains exceptionnels 
et des plus-values du capital. Plus pré- 
cisément. ces gain.-, et pius-values ne 
seront, de droii commun, imposables que 
s'ils apparaissent comme le fruit d'une 
activité déployée par le contribuable et 
non s'ils sont Le seul résultat du hasard 
ou de la chance Tout se passe donc 
comme si Je droit fiscal français avait 
ajouré au vieux précepte dont la pater- 
nité est attribuée à Guizot ce conseil de 
prudence : « Certes, enrichissez - vous. 
Mais veillez à ce que votre enrichisse- 
ment m'apparaisse pas. directement ou 
indirectement comme le résultat de 
votre travail, de votre compétence ou de 
vos diligences, car sinon il serait impo- 
sable Attendez plutôt que la croissance 
économique et le développement urbain, 
c’est-à-dire le fruit du travail des autres 
et des besoins collectifs, vous procurent, 
en quelque sorte gratuitement, des gains 
sans contrepartie : car alors vous échap- 
perez à Ttmpôt. » 

Cette conception restrictive du revenu 
imposable s'est trouvée, il est vrai, battue 
en brèche, à plusieurs reprises, par le 
législateur lul-mëm*\ Celui-ci est inter- 
venu : dès 1932, pour inclure dans les 
bénéfices Imposables des entreprises in- 
dustrielles . et commerciales les plus- 
values réalisées par elles à l’occasion 
de la cession d'éléments de leurs actifs : 
en 194 L pour soumettre à l'impôt sur le 
revenu les produits des. opérations de 
Bourse réalisées, à titre habituel, par des 
particuliers; enfin, depuis 1963, pour 
Imposer certaines plus-values foncières 
ou immobilières réalisées par les contri- 
buables. Mais ces interventions ont été 
plaquées sur. un état du droit — et plus 
encan des esorits qui reposait, et 
repose encore, sur une conception erro- 
née. parce que tronquée, du revenu. 

Cela explique que, malgré des progrès 
récents, l’imposition des plus-values n’ait 
été introduite que de manière dérogatoire 
par rapport à an droit commun qui 
l'excluait en principe et moyennant un 
luxe de précautions qui en limitent sin- 
gulièrement la portée : qu’il s’agisse de la 
définition des cas dans lesquels sont 
Imposables les profits retirés de la cession 
d’immeubles, des modalités de calcul des 
p his- values de cession des terrains à bâtir 
retenue» dans cassette de l’impôt ou des 
taux forfaitaires a imposition dont béné- 
ficient les profits de construction et tes 
plus-values réalisées a l'occasion de la 


Or cette s! ma ri on est profondément 
malsaine, tant du pomt de vue écono- 
mique que du point de vue social. 

Economiquement, le fait d'imposer, de 
surcroît dans des conditions disparates, 
certaines plus-values seulement, tout en 
laissant Jes autre» hors du champ d’ap- 
plicatlon de l’impôt, risque de créer des 


BU LIE IFN 


Inflation d'État et rationnement 


m r origine de nntlaüoa lï y . $ FEtai, 
z\ /a financement de letton de 
•* guerre par de* pièces rognées 
ou du papier-monnaie. Une fols engen- 
dré, ce Léviathan n’a pu que s’engrais- 
ser toulours davantage d’assignats où 
d’autres taux b/lleta . lallation par rEtat 
et inflation de rEtat 
A l’arrivée, si Ton peur dire, on 
retrouve encore rEtat sous sa forma ta 
plus irritante — mais le bureaucratie est 
devenue tellement » naturelle » que le 
«Jroyen n’a même plus conscience de sa 
résignation quotidienne. 

Ans/ pour ne pas accélérer la hausse 
des pria, les pouvoirs publics on Frtutce 
projettent de recourir au rationnement 
de r énergie et notamment de surveiller 
quelque huit millions de. foyers. dômes- 
tiques pour leur utilisation de mazout, 
A quelles promesse» administratives, 
pour ne pas dire à quelles fracasser/es, 
ne feut-ff pas s'attendra 7 
Une autre solution — respectueuse des 
libertés de c/iacun — aurait constaté è 
rétablir réqultibn entre, retire et la 
demande de tuai par le mécanisme des 


pria, quitte è assurer rMI&nterrt un 
minimum de revenus aux ménages las 
plus pauvres. Au Hou de cala, l’Etat va 
dicter leur conduite aux citoyens dans 
un domaine qui, aussi mineur soit -il, 
n’en relève pas moins de la vie privée 
et dos goûts personnels. 

Ainsi les vieux vont devoir' sa chaut: 
ter comme les jeunes, les familles nom- 
breuses gomme les célibataires, c eux 
qui sont frileux comme ceux qui ne le 
sont . pas. Et ne taudra-t-U pas prévoir 
un règlement par région pour tenir 
compte du climat, et dès exceptions, 
parce que les saisons sont capricieuses ? 
. Déplus qui dit régi amont, dit fraude, 
marohé noir, où les privilègié s et tas 
débrouillards, ceux qgl ont des - rela- 
tions » w retrouvent 'toujours. Sans 
compter que la «suis annonce du ration- 
nement a dé/à. provoqué citez tas plus 
• malins», ou qui ont les moyens de 
l'être, la constitution de stocks de pré- 
caution. 

Mefs dans un état d'inflation, rEtat 
tf Inflation n‘a d’autre solution que rf en- 
tier encore sa monstruosité. 


que la. franchise d’impôt dont bénéfi- 
cient les produits des transactions sur 
l’or n’est pas faite pour limiter l'engoue- 
ment qua toujours manifesté l’épargne 
française pour le placement en métal 
jaune, même si cei engouement a d'au- 
tres causes. Dîme manière plus générale, 
l'exonération ou la sous-imposition deq 
plus-values du caoital privilégie les pla- 
cements les plu» snôcuJattfs au détriment 
d’ancres formes de placement de 
. l'épargne, souvent plus utiles, mais dont 
I» rémunération esc, elle, imposable. 

Socialement, d’autre part, la concep- 
tion restrictive du revenu imposable qui 
continue à prévaloir en droit fiscal 
français est à l'origine d'un certain 
□ombre des injustices qui caractérisent 
notre système d'impôt sur le revenu. 

D’abord parce qu’elle crée dans le 
système une brèche permettant à cer- 
tains contribuables de faire échapper, 

plus ou moins durablement, tout ou port aux réels des contribuables, 
partie de leurs gains à l'impôt. L’évo- Sous réserve de certains avantages en 

lution économique fait apparaître pério- nature encore mal appréhendés par 11m- 

diqueroent de nouvelles profession» revenus du travail — salarié ou 

dont la rémunération n'est pas consti- indépendant — sont les seuls qui soient 

tuée par des a revenus » au sens b&H- définis de manière à inclure, très exac- 
tuel et restrictif du terme, mais par tement, tous les p* 171 * effectivement 

la remise de parts du capital de soclê- perçus par les travailleurs. Force est 

de constater à l’inverse que, exception 
faite de l'imposition de certaines plus 1 

^ values, les « revenus » du capital ne 

ücüûers t i' hItmm recouvrent qu'une partie des gains réa- 
duguuveraeoiout préa la jnri^iion agnii- jjsés par les détenteurs de capitaux ; 

00116 qui ^ te forzne d’intérêts ou 
indépendance, leur opinion sur ']« que*- de dividendes. Os n Incluent pas de ma- 
tions de droit et de fait posées par lte njère générale ceux de ces gains qui 
«Saïmï'ên Süîikiîi IS* w ' n “ prennent In tonne de plns-valuai sur 

PTC.»*, le capital investi. 

s5KE^cSS'’iM3Î la ILtre la Buits page li. 1— coLJ 


tés ou, plus fréquemment encore, par 
la réalisation de plùs-values s or le capi- 
tal investi. Dans un système qui repose 
sur une distinction fondamentale entre 
Je revenu et les « gains en capital », 
l’Imposition de ces forme» a-typiqnes 
de rémunération donne lieu & des con- 
testations perpétuelles et parfois, mal- 
heureusement, couronnées de succès. 
Que l’on songe, par exemple, qu’il a 
fallu attendre 1963 avant de trouver le 
moyen d'imposer, de manière systéma- 
tique sinon encore tout à fait satisfai- 
sante, les gaina réalisés par les promo- 
teurs immobilière. C’est malheureuse- 
ment là un exemple dont l’expérience 
du contentieux fiscal laisse craindre 
qu’il se reproduise dans l’avenir. 

En second fieu, la conception restric- 
tive du revenu Imposable qui continue 
à prévaloir en droit commun aboutit 
incontestablement à privilégier le» gains 
du capital lorsqu’ils se sont pas le fruit 
d’une véritable activité, par rapport aux 
gains du travail et des professions les 
plus courantes. Ce n’est pas ici le régi- 
me fiscal des < revenus » de l'épargne 
qui est en cause — encore qu’en ee do- 
maine l’équité , commande de supprimer 
les prélèvements libératoires partout où 
Ils subsistent C’est beaucoup plus 
profondément une question d'adéqua- 
tion de la définition du revenu par rap- 


(1) NJ3JLE. — Nous rappelons i nos lec- 
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EN DEPIT DE LA CROISSANCE DES EFFECTIFS SALARIES 

Des problèmes spécif iques d'emploi 
vont se poser dès l'automne 


En 1973 


^FFICULTÉS, voire crise de l'emploi k diminué ; le nombre de c 


patronat qu’au gouvernement, i 


disalt-on. pour le printemps 1974 ; on 


393 700 en 1973, sort 1.9 %. Quant 


vanche, é l’automne, la situation pourrait chômeurs secourus 


L’accroissement 
saisonnier 
du chômage de juin 
à septembre 


/ LX: 


/ 1973 !& 


au lieu de 13S 600 en 
janvier et 125 200 il 
y a un anl- Quant à 


280 000 .. <tl ! - ma U — iXlIi I satisfaites, elle 

Avril Mai Jura Juillet Août Sept. Oct. Nov. Dec, perturbée p 
Évolution des demandes d’emploi non saiisfaiies, tioiT^éographTqX 
avant correction dès variations saisonnières l'Agence nation 


comme eu ministère du travail, on estime Dès lors, selon l'INSEE, il n'est f 
qu'une dégradation de l'emploi pourrait ne sîble de comparer 
se faire SBrrtir qu'au printemps 1975... les 413 000 daman- 

En fait, la situation de l'emploi est deure d ' 0m P> o1 de WU ° 00 

complexe. Des facteurs positifs sont à no- décembre 1972 aux 

ter, d'autres moins satisfaisants sont à raie- 461 000 demandeurs 

ver. La facilité relative avec laquelle l'éco- d ® décembre 1973... 

nom le a absorbé l'arrivée massive des jeu- n 'V av ^ 1 P* 8 eu 

■nés et le maintien, ces derniers mots, d'un dynamismé de 300000 

taux de croissance plus élevé que prévu l'Agence II n’y aurait 
sont à l’origine des changements d’appré- « n effet, fin 1973 
dation. Mais personne ne sous-estime les d ue 4i1 00® a 422 000 

problèmes qui se poseront dés le retour des demandeurs. Ce bi- 
vacances et des congés paÿés. ,an « plu ® positif qu’un 

Un retour en arrière montre, tout d’abord !^»,> 200000 ■ 
à quel point l’économie française a pu faire , . q ’ 

face ces dernières années à l'accroisse- T3ST-Ï 

ment de la population active et éviter une p- 

forte poussée du chômage. Depuis 1969. na «.Ttaït i 


n * satisfaites, elle est licenciées a été très rapide ces dernières 

ÜCt. Nov. Dec. perturbée par années : 58 000. soit 23 »/a de la population 

; r- la meilleure implanta- disponible en mars 1963, 175 000 en mars 

sansraiies, t Ion géographique de 1972 (41,5 Vo) et 155 000 en mars 1973 

BtBS l'Agence nationale (41.1 %). Or ces licenciements, dus le plus 

pour l'emploi et par souvent aux mutations de l'économie et à 

s efforts de prospection qu'accomplit sa modernisation, pourraient s'a mplitier dans 
>n personnel- les mois et les années à venir. À la pour- 

Dès lors, selon l'INSEE, il n'est plus pas- suite de la modernisation de ITndustrie, 


Les licenciements collectifs 
et les créations d’emploi 


HUIÜim 

j*fTI ^ ' "^î^irifrrn a^ert^/ofs™! 


les créations d'emplois n'ont jamais été X,* !L vL innnnr» 

aussi importantes : de 200 000 à près de Poèmes persistants 100000 

400 000 dans les seule secteurs de l'In- 08 .! j 

duatrie et du commerce privés. En 1973. Bxp,que 1 effort du 

surtout. la croissance de la population en- Gouvernement P o u r 

ployée (environ + 3 •/• pour les affiliés 8UVr,r ' 8 ,1 Jun,8t 

de l’UNEDIC au lieu de 2,4 et de Z2 */q de ® négociations trl- 

pour les années précédentes) (1) a ôté si partîtes. 

rapide que le nombre des personnes dis- Poèmes pnncipaux peu 

ponibles à la recherche d'un emploi (ce aistlnguôs : 

qu'on appelle la population disponible) a • L'accroissement soudain du 


1971 1972 1î 

(H Enquêta UJLE.0.I.C. 

(2J Enquête I.N.S.E.E. en mars de chaque année 


Trois problèmes principaux peuvent être cause d'un chômage dH •' structurel », 


L’importance du chômage 
des jeunes r 


9 UÔ8 : s'ajouteront les difficultés financières de 

L'accroissement soudain du chômage nombreuses sociétés, facteur d'un chômage 
au deuxième semestre " c °n]°ne , ‘"«l "■ Et le dernier numéro 
1974, comme cela se < r£ «wiomje ef Statistiques (2) n'exclut pas 

-ni — 1 passe chaque année qu ® dans les anné *s ô VBn[r |B chômage. 

M et en môîne temp^ 8 " * 2 °'« d « > a population 

l'importance du chô- acüva ' arte, 9 na 4 a *. comme ce* 8 déjà 


ri’ur» nhpnnmAnn oui Pour to P tas o®® raisons les discussions 
Mnnïer âur Tex^ - entamÔ6fl ,e 11 billet Porteront en priorité 

Bur 068 catégories de demandeurs d'em- 
SLVSJi P |Qi - Certes 11 *® ra Gestion de mieux ga- 

j'écoie ou runivRotit- rantîr Isurs ressources mais les discussions 

yT~ i=L an* £ aborderont le problème bien plue difflcOe de 

affat , a _ ' leur orleniation et de leur formation. Car 

«Het. I. c oû t . i Jw ,. um „„ caractéristiques cotnmunss. aie 

d on ai ^ différents types de chômeurs est rinsdep- 


““ £" S 1 ünér leurs ressource! n 
'C abonderont le problème b 

, 88 ”/*' , en leur orleniation et de I 
la courbe des „„ caiactérisliqu 

demandai d emploi dlBirente type, d e die, 


mêkm 


Juin Septembre Décembre 

Évolution des demandes d’emploi de jeunes âgés 
de moins de 25 ans, en valeur absolue si par rapport 
au total des demandes (sans tenir convie de la 
meilleure implantation de l'Agence nationale de l’emploi) 


non satisfaites flrirn- tation au marché, c’est-à-dire l'încompatl- 
pe rapidement et la blllié entre le poste qu'ils souhaitent et 
.**, OQU * e celui que l’employeur propose. Les solu- 
ctst d autant plus raide uons à envisager consisteraient sans doute 
ces dernières années à améliorer à la fols la rémunération et 
que l'Agence natio- les conditions du travail manuel, 
nale pour remploi JEAN-PIERRE DUMONT.. 


M ces dernières années 
que l'Agence natio- 
Décsmbre naJe P° u|r l'emploi 

s’est efforcée de re- 
“9 BS cueillir systématique- 

ar rapport mem. dans les éeo- 

1 l® les, les Inscriptions 

l'emploi) des jeunes. 


Economie et Statistique, juin 1974. 


L'imposition des plus-values du capital 


Le prix des terres agricoles a connu 
sa plus forte hausse depuis dix ans 


Cette meilleure prospection a l'intérêt de 


du travail, est tombé de 450 600 en 1972. est loin d'être nouveau puisque le nombre 


se déclarait Inquiet : pas de problème, soit 2.2 */t de la population active, à des jeunes chômeurs par rapport k la popu- 


irt 1.0 %. Quant aux talion disponible n'a pas beaucoup varié 
ils n’étaient pas plus depuis dix ans. En fait, le problème a i 

nombreux fin 1973 changé de dimension : ce sont désormais | 

que fin 1972. alors des dizaines et des dizaines de milliers : 

que persistait, voire d’adolescents qui recherchent un emploi en 

s'accroissait ' dans septembre. Et cette année leur quête ris- ! 

certaines branches que d’être d’autant plus difficile ^ue les 

indutrielles la pénu- . entreprises embaucheront sans doute moins 
rie de main-d'œuvre. qu'il y a un an. 

Nombre record • Au,r * problème, plus grave encore par 
le nombre de personnes concernées : le 
d’emplois Cr9B5 taux élevé du chômage des femmes. Pour 
' des raisons économiques (le haut niveau de 

.. ^ , . l'activité de l'industrie et du commerce), 

P°ur des raisons psychologiques et sociales 
chômage esj certes aus8i _ !es femmes recherchent de plus en 

perceptible depuis le pius un travail, il est d’ailleurs significatif 

début de cette année dB co^^or qu e 50 à 60 B /o des emplois 

mais elle n a pas la salariés créés sont occupés par des fem- 

gravité que les «flairs- mes . ^ expansion n 'est pas suffi- 


tiques officielles peu- Mnle pyj^ue j e nombre et le pourcentage 
'^™ s »!' uppo!ar dus femmes parmi les ehSmeura sont eu 
(141 500 chômeurs se- légère eugmentabon depuis 1972 : plus ds 
courus an mars 1974. y, o/, des demandeurs d'emploi 'au lieu de 

au lieu ds 138 600 en 4B o/, {! y , dix m 


P OUR la deiudàxoe année conse- 
cutive. la hausse dn prix des 
terres agricoles a été en 1973 
plus rapide que le dérapage des prix 
à la production : respectivement 
14.2% et 7%. C’est la plus ftïia 
augmentation constatée sûr le 
nurrhi fonder depuis dix ans. 
L’hectare se négocie désormais en 
moyenne i 10 000 francs. Le prix des 
terres labourables a largement 
passé ce cap. atteignant 10 700 francs 
(+ 14.5%). alors que les cours des 
herbages sont de l’ordre de 
9 600 francs (-f 13.7%). 

Le «boom» sur les terres agricoles 
amorcé en 1973 (+ 10*3>> s’est donc 
confirmé : la valeur des latxmrs et des 
pâturages s augmenté Tan passé, en 
francs constants, alors que de 1967 à 
1971 U avait stagné. Cette moyenne 
recouvre* toujours les mêmes Inégalités 
régionales. JEn Aquitaine et en Cham- 
pagne. la hausse a été la plus forte 
avec des accroissements moyens de. 
respectivement. + 24 et -t- 23 n , et des 
augmentations considérables en Dordo- 


gne (+ 44 f#), en Gironde <-i- 30 "ê) 
"et dans les Ardennes <+ 35 %V Diver- 
ses autres réglons ont également connu 
cfes hausses très vives : + 20 Ti en 
Alsace. + 18 Tr en Poitou-Charentes et 
en Bourgogne < + 34 % dans la Nièvre). 
4- 17 5- en Auvergne, en Franche- 
Comté et dans le Midi -Pyrénées i + 31 1 
dans les Hautes-Pyrénées et + 36 % 
dans le Tarn-et-Garonne). 

Fortes hausses aussi en région pari- 
sienue (+ 16 an Provence <+ 14 ri), 
en Haute-Normandie (+■ 16 r*) : elles 
sont exceptionnelles si l’on se réfère au 
niveau déjà atteint par les pris de ces 
trois réglons qui sont pratiquement les 
plus chères de France. C’est ainsi que 
l'hectare moyen de terres agricoles fran- 
chit le cap des 30 0TO F en région pari- 
sienne Ol est encore plus élevé dans les 
trois andçns départements de l’ancienne 
Setoe-et-Olse). s’en approche de près 
dans le Vûr et le Vaucluse, et le dépasse 
dans les Bouches-du-Rhône. 

Une seule région semble être restée 
à l'écart, en 1973. du phénomène de 
hausse : le Nord, oix les pris n'ont pro- 
gressé que de 4 


• Dernier point chaud dans le domaine 


Les bons résultats de l Agriculture... 


l'évolution des de- d e remploi : les licenciements individuels 

mandes d'emploi non et collectifs. L’augmentation des personnes 


le tait que les formes de placement qui 
ménagent le plus de possibilités de 
réaliser des plus-values en franchise 
d'impôt ne. sont généralement pas celles 


Malsaine en elle-même, et inaccep- 
table dans un pays ayant atteint notre 
niveau de développement, cette Situa- 
tion risque, au surplus, de porter en 
eue les germes de sa propre destruction. 
Elle peut, en effet conduire à des réac- 
tions de refus de l’impôt par la grande 
majorité de ceux qui s’y trouvent 
aujourd'hui soumis. Le problème est on 
le sait, d'actualité. Les déclarations 
laites par certaines organisations syn- 
dicales au cours de la campagne pour 
l'élection présidentielle montrent qu'il 
sera impossible de porter la pression 
fiscale directe, en France, à un niveau 


comparable à celui qu'elle atteint chez 
nos partenaires tant que les cadres 
moyens ou supérieurs, qv\l ont le triste 
privilège d’être aujourd’hui les «gros 
contribuables», à défaut d'être toujours 
les titulaires des revenus les puis élevés, 
auront le sentiment qu'il subsiste quel- 
que part, dans notre système fiscal, des 
privilégiés, véritables élus de. certains 
paradis fiscaux. Dans une telle situa- 
tion. en effet, l'augmentation de la part 
de l'impôt sur le revenu par rapport à 
celle des impôts de consommation, dans 
l'ensemble des ressources fiscales — qui 
est souhaitable 'du point de vue de 
l'équité fiscale. — ne peut être obtenue 
par la vole tTun relèvement des taux 
d'imposition qui ne ferait qu’aggraver 
les inégalités existantes. Elle doit être 
recherchée exclusivement dans la voie 
d'un élargissement de l'assiette de 
l’impôt 

JACQUES DELMAS- MA RSALET. 


La dynamique de ces augmentations 
est A gros traits la même qu’en 1972 : 
les bons résultats enregistrés par l'agri- 
culture. En effet les difficultés rencon- 
trées au cours de ces derniers mois n'ont 
pas empêché le revenu paysan glotyal 
de progresser de 10.4 r .e fie Mande du 
30 avril) au cours de l'année écoulée, 
consolidant les résultats de 1972 
f + 13,4*) et de 1971 (+ 6.8 r il. Les 
agriculteurs ont donc pu mettre à pro- 
fit l’augmentation de leurs recettes pour 


donner suite & leurs projets d'agrandis- 
sement. 

Et. encore une fols, ce sont dans les 
régions où les spéculations offrent les 
meilleures rentes aux producteurs que 
la hausse est la plus forte. C'est-à-dire 
que le prix des terrés labourables a — 
de nouveau — progressé plus rapidement 
i+ 14£rn> que celui des herbages 
(+ 13,7 Ci). L'hectare de labour coûte 
en moyenne 10 700 F, celui de prairie 


..et les aléas monétaires 


Toutefois la liaison revenu-prix des pour mission d'acquérir des propriétés 

terres, n’est pas absolue : le prix des terriennes et de- les céder, une fols équi- 

vignobles d’appellation subk des hausses pêes, & dés exploitants pour qu’ils s’ins- 

très sensibles — 50 % dans l’Aude, tallent ou qu’ils s'agrandissent. Or les 

25 à 80 To dans la 

Marne. 20 à 40 % r . -n-n . ■ 

de l'effondrement **•> . *- E DES TERRES ■ I 

des cours du vin . CROIT PLUS VITE r 

depuis l’automne 


taie* dos vbJous lucfaHéres tou 3M2> 


dé prix : la 'traire ' 

est apparue comme ; “ - -, • ' •. ^ ^ 

un refuge aussi sûr 260 - 

que l'or. Alors que f 

depuis dix ans un Mae du prix des tatree *griôôlBs& \r£r I 

capital placé eo J 

valeurs mobilières f 

a vu son pouvoir 200 - 

d'achat se dégra- ' / 

der constamment, 180 / 

le pouvoir d’achat , v. / 

des terres a aog- 180 / N, / 

mente (fc près de ^ / l '^— - ^ 

guère que l’or dont ■ \ - \^ ( 

la -performance soit 120 læPC *** 

plus remarquable : " * , r ) /T”*- ... 

un capital* thèsau- 100 I “■ j ■ ‘ " ••■« n... - 

risé en napoléons a „„ | * 

plus que quadruplé 80 j -J - 1 

en dix ans. | frK*» des wfaejrs | nx*«eres Cau 31-12) 

Plusieurs indices ■ ■ * h ■ ■ ■ ■ n n ai si 
sont révélateurs des 

comportements spéculatifs: contraintes du marché foncier ont pesé 

_ , .. sur leur activité - 

— Pour la première fols depuis de ' 

nombreuses années, le volume de tran>- — En 1973. les SAFER ont acquis 
sactlon a diminué : 62 000 hectares 78300 hectares contre 86 400 l'année pré - 

contre 630 000 en 1971 et 655 000 en cédente et 77 700 en 1971. Le prix moyen 
1972. Les « offreurs de terre » ont en d'achat a été de l’ordre de 900 francs 
effet une tendance à retarder la vente l’hectare, de 12 7® inférieur seulement 
dans l'espoir de nouvelles augmen- à l'ensemble des transactions, alors que 
tâtions ; le taux est habituellement de 20 'h : 

— La demande « non agricole » a été — Les SAFER ont dû « préempter » 
vive alors que traditionnellement elle 25 % des surfaces qu’elles ont acquises 
restait peu active. Quelque 134 000 hecta- contre 18 T® en 1973. et ce à un prix très 
res ont été achetés par les « citadins ». proche du prix moyen du marché 
presque autant qa’en 1972, alors que le '9 700 francs Ühectarèi. Au LotaL les 

■ marché * s'est rétréci » de 45 000 hec- sociétés d’aménagement foncier ont dû 
cares : déstocker : eUes ont rétrocédé 82 400 h«- 

r ... . . . tares ■— plus qu’elles n'en ont acquis, — 

— La flambee des prix est intervenue. ce qui a permis l'Installation de 612 agri- 
aJorS _/ï Ue le y 01 "™*** fonciers culteuis (surface moyenne d'installation : 
accordes par le Crédit agricole a diml- 36 hectares» et l'agrandissement i + 20 ■ « 
nue de 7^. * par rapport à 1972, année de la surface) de 7 510 exploitants. 

ou 1 augmentation de la terre avait suivi " v 

un fort développement de ces prêts H reste que la situât ion de l’agriculteur 

<+ 23.2 face à sou outil de travail numéro un, 

A ces chefs de la hausse s’en ajoutent Ia terre - est de plus en plus délicate, 

d'autres dans certaines réglons, tels que Alors que rien ne laisse envisager une 
l’engouement pour les résidences secon- détente du marché en 1974, les perspec- 

daires — dans les Hautes-Pyrénées üves ** revenu paysan sont mauvaises 
l’augmentation a été de 31 % et suit ,/e du 9 avrîM. Cest dire que le 

une hausse de 12 & en 1972 — ou la Marché sera de plus en plus dominé par 
spéculation Immobilière (l’hectare a pris Iss demandes spéculatives des * citadins #. 

^ Côte d’Azur et L semble donc qu'a plus ou moire; 
prteque autant dans les environs de brève échéance le problème de rapport 

t u» n . entre la propriété du sol et ]a production 

^ teur résultant de l'action agricole se repoaera. Avec acuité : car le 

pu être passes faible, dossier est toujours aussi noir pour les 
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La « liquidité » du secteur bancaire et la spéculation sur les monnaies 


Aux Etats-Unis, les 
ne vont plus que dans 


New-York. — Il ne sera que trop facile 
aux politiciens de toutea tendances de tirer 
des conclusions hors de propos sur te 
sujet dos difficultés dans lesquelles ne 
déqat la banque Franklin National de N$w- 
York. Certains seront tentés de sermonner 
Je public sur le danger de confier ses éco- 
nomies i une banque dont Je principal 
actionnaire est un étranger. D'autres en 
tireront une leçon sur la nécessité de res- 
treindre, ou de contrôler plus étroitement, 
les opérations internationales des banques 
de dépôt. A d’autres, enfin, la Franklin 
apparaîtra comme ! la - pointe de ricebarg - 
causé par la politique de reatrlotion du 
crédit appliquée par la Fédérât Asserve 
Bank. Autrement dit, d’autres banques se- 
raient sur la point de subir le même sort. 

Au contraire, H y a quasi-unanimité dans 
les milieux avertis pour considérer que 
cas conclusions, basées comme elles le 
sont sur des parcelles de vérité, ne visent 
pas la vrai problème de la Franklin. Le 
problème fondamental, c'est la Franklin 
elle-même qui raurait créé, et ni 1 U. Michèle 
Sindona, ni las cours des. changes flot- 
tants, ni la - crédit cruncfi - ( restrictions de 
crédit), ne peuvent an être rendus responsa- 
bles. bien qu’ils aient pu contribuer è 
F aggraver. 

La Franklin National, organisée comme 
une banque de dépôts (commercial bank) 
selon las statuts de F Etat de New-York (1). 
avait, ô ta fois, son siège et foules ses 
succursales dans las faubourgs de Long - 
Island , où aile était solidement établie, 
quand sas dirigeants prirent la décision 

d'envahir Manhattan, terrain de chasse des 
grandes banques. 

Au début, on parla beaucoup de ta petite 
provinciale venue s'installer dans le grande 
ville. C’était, d'ailleurs, un thème utilisé 
par Ib publicité de la Franklin pour d'atti- 
rer /a sympathie des petits déposants. 

Mais la petite grandit trop vite — résultat 
d'une politique agressive. Imaginative. 

d'une publicité voyante • que d’aucuns 

jugeaient excessive pour une banque. Fin 
1973, te volume des dépôts dépassait 

372 milliards de dollars, ce qui taisait de 
la Franklin la vingtième banque des Etats- 
Unis. 

La petite provinciale revêtait soudain aux 
yeux des grandes l'apparence d’un monstre 
marin sorti des eaux du Long-lsiand Sound. 

O n- se souvient- - du ■ resta. La banque 
déclara pour le premier trimestre de fan- 
née courante un très modeste bénéfice de 
582 000 dollars et renonça à payer un 
dividende. L'année précédente, le bénéfice 
avait été de 3,6 millions de dollars pour la 
même période. Ori remarque aussi qüe la 
Franklin essuyait des pertes pour créances 
irrécouvrables relativement supérieures 6 
celles des banques concurrentes. La situa- 
tion s'aggrava, la 13 mal, lorsque son pré- 
sident annonça une perte probable -de 
37 millions de dollars résultant d'opérations 
à terme sur le marché des devises étran- 
gères, opérations qui auraient été effectuées 
sans autorisation par un Intermédiaire 
étranger. 

A la demande de la banque, ses actions 
et obligations n'ont plus été cotées depuis 
le 13 mal. Semaine après semaine, la 
Bourse maintient cette suspension dans 
l’attente des résultats revus et corrigés des 
opérations du premier trimestre, qui 
devraient celte fois se solder par un déb- 
et/. On pense que la Franklin rendra pu- 
blics à la même occasion des résultats 
d’avril et de mai, pour rassurer ses 


Entre-temps, les déposants ont retiré an- 
ron 20 A 25 D /« de leurs fonds. Du vlng- 
&/rw rang, la Franklin est tombée au 
snle-slxlème parmi les banques américar- 
73. Mais la Fédéral Reserve Bank a aussi 
’ été Jusqu'à 1 milliard. SI ce chiltre n'a 
as été olUcieUement confirmé, il est car- 
te que la banque centrai» est Intervenue, 
mporeirement, bien que cette action ait 
6 en contradiction avec la politique de 
striction du crédit. Il sembla assuré- que 
Fed interviendrait è nouveau demain, si 
i la était nécessaire, pour opérer un ren- 
gage. De son côté, le Contralto ot 
e Currency a lait pression avec succès 
i r les onze autres banques membres du 
aaring de New-York — la Franklin étant 
douzième membre — pour qu'elles 
msentent, sous garantie, des prêts è court 
mre pour un montant de 250 millions de 
>lfars è fa Frenfcffti. &» toit, ces prêts vont . 
•r mettra de diminuer Fendettammnt de la 
anktin auprès de la Fed, mais le taux 
Intérêt sera évidemment supérieur pi b 
®/a environ, comparé ou taux de 6 % de 
Fed). 

Le monstre marin une fois échoué. ef é 
jt merci, les grandes vont-elles mainte- 
nt le dépecer ? H ne semble pas qu'au- 
ne des grandes banques new-yorkaises 
I besoin de douzaines de succursales . 
pplémgntaires dans la conjoncture ac- 
aile. Las banques des autres Etais ne 
iuvent, de par la loi. en faire F acquisition . , 
istent les banques étrangères, mais les 
inaidates annoncées se sont vite ri ctf- 

La solution la plus plausible esl une ra- 
i ite honorable, et protégée par les gran- 
is. sur le utTftaiis du Long-lsiand. patrie 
origine de le Franklin. U est vraisembla- 
• que cette, retraite pourrait s'effectuer 
ms forrfra et Je caJme. M. MlChile Sin- 
ina e oJlerf d'investir un supplément de 


r , -t banques de dépéts 

d'avoir des suceumiee dans plus d’un Etat. 
La Franklin National «fc. TOBuae In plupart 
Un banques américaines depuis que cela 
mt permis, coattélée par un holding- la 
FrenliUn New York Corporation. 


50 millions de dollars pour démontrer se 
bonne toi, et de déléguer son droit de vote 
A M. David Kennedy de la Continental Illi- 
nois de Chicago et ancien secrétaire au 
Trésor. Le nom d’un Industriel du textile 
new-yorkais, M. Sol Kitay. est également 
prononcé comme étant parmi eaux qui pour- 
raient Wre un apport de capitaux substan- 
tiel. 

Tout le monde reconnaît désormais quo, 
dans la conjoncture actuelle, seules les 
très grandes banques sont capables d' atti- 
rer les dépôts A terme. Las autres — fa 
Franklin n'eat pas en cela une exception — 
boivent sa contenter des dépôts à vue et 
se cantonner plus ou moins dans ce qu'on 
appelle ici - la banque de détail ». Il est 
des risquas, considérés comme normaux, 
dans d'autres circonstances et qu'elles ne 
peuvent se permettre de courir. 

JAY McCULLEY. 


L'endettement extérieur 


tSuüe de la page I3.i 

Au lieu d'emprunter des dollars ou des 
devises, pourquoi les entreprises fran- 
çaises n'empruntent -elles pas à l'étranger 
des euro-trancs. c’est-à-dire des francs 
détenus par des non-rôsidents. ce qui 
aurait pour effet de supprimer tout risque 
de change ? La question peut paraître d'un 
caractère assez technique, mais elle vaut 
d'Ëtra posée car ta réponse éclaire la 
situation véritable dans laquelle se trouve 
encore le franc. 

Dans l'étal actuel de la réglement al ion. 
les banques françaises n'ont pas le droit 
de prêter des francs à l'étranger et par 
conséquent les euro-trancs sont très rares. 
Pour en obtenir. Il faut consentir des 
taux d'intérêt très élevés sur la base de 
18.5 “/# pour un an. loyer qui se compare 
avec le taux exigé pour obtenir actuelle- 
ment des euro-Uvres sterling (17.5 e /a) ou 
des euro-lires (21.5 */o). alors que le taux 
comparable pour l'euro-mark 


Livre sterling, lire italienne et franc fran- 
çais. voila trois monnaies qui, actuellement, 
offrent à maints égards les mêmes carac- 
téristiques parce que les pays auxquels 
elles appartiennent sont les plus touchés 
par l'inflation. Il est. en effet, trop com- 
mode d'expliquer l'existence de ce déficit 
par le seul renchérissement des produits 
pétroliers- La véritable cause est la créa- 
tion continue d'un pouvoir d'achat excéden- 
taire qui se porte tout naturellement sur les 
produits étrangers tout en accélérant la 






En définitive, la politique d'endettement 
à l'étranger fait actuellement courir un 
double risque ; les quelques entreprises 
privées qui se laissent tenter par ce genre 
d'opération pourraient bien, au cours des 


-o- emprunteurs, la S. N. C. F., l’E. D. F.. 


BRAVO 



M" 
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. ; ;t r ont un Compte sur Livret . ' V 



Aujourd'hui l'histoire se répète. 

Le taux d’intérêt du Compte sur Livret està nouveau majoré:7,25 % 
(5,75 %taux brut + 1,50 % de prime exceptionnel^ d’épargne) 
sans limitation de dépôt 

Le Crédit Agricole dit encore une fois bravo . 
à tous ceux qui lui ont fait confiance et conseille à nouveau à ceuxqui 
n’ont pas de Compte sur Livret d’en prendre un. 

On ne sait jamais, l’histoire peut encore se répéter. 

Compte sur livret 
du Crédit Agricole 
les intérêts augmentent; 

CRÉDIT AGRICOLE |f|] 8000 BUREAUX 


comptent sans doute sur le Trésor pour 
éponger les pertes qu'ils pourraient éven- 
tuellement essuyer. Autrement dit, c'est 
l’ensemble de la nation qui assume i leur 
place le risque de change. 

Toute opération de secours se traduit par 
une relance de l'inflation. Après les diffi- 
cultés de la Franklin, les autorités moné- 
taires américaines ont fourni 1 milliard 
de dollars supplémentaires au marcha La 
Bundesbank vient de procéder à une action 
similaire pour empêcher que la débâcle 
Ue la banque Harrslatt ne s'étende. 

Nul doute que cette politique menée non 
seulement par la France mais à une 
échelle encore plus grande par l’Italie (doni 


sans compter quelques pays plus petits, a 
fortement contribué à détériorer la situa- 
tion sur le marché des euro-devises sur 
lequel on comptait un peu trop légèrement 
pour éponger b perpétuité les déficits 
attribués à tort ou à raison à la hausse des 
produits pétrolière. Les emprunts lancés 
par les Etats ou les collectivités qui dépen- 
dent d’eux se présentent sous la forme de 
crédits à moyen ou long terme (cinq à dix 
ans) à taux renouvelable tous les six mois. 
Mais les banques qui se sont engagées à 
mettre ces sommes à la disposition des 
émetteurs se réapprovisionnent à très court 

La - transformation - de ressources à 
court terme en immobilisations à long terme 
devient une opération particulièrement pé- 
rilleuse quand les détenteurs de capitaux 
sont de plus en plus réticents à s'engager 
au-delà d'une courte période. Une des ca- 
ractéristiques du marché de l'euro-dollar 
est que l'on ne connaît pas l’origine exacte 
des fonds I Dans le monde capitaliste, 
l’épargne sur laquelle comptent les Etats 
les plu3 respectables pour éponger leurs 
déficits est quasi clandestine. Les Arabes, 
dont on pensait qu’ils placeraient leurs 
fonds sur ce marché, semblent de plus en 
plus préférer des placements moins rému- 
nérateurs mais plus sûrs, tels que par 
exemple des bons du Trésor américain qui 
rapportent’ pourtant trois points dB moins. 


Reprise en main 
par les banques 


américaines 


Dans ces circonstances, la Banque de 
France s’est crue obligée récemment d'aver- 
tir les principaux établissements de la 
place qu'elle n'inleriiendrait pas au cas où 
l'un d'aux viendrait à prendre des engage- 
ments trop risqués sur le marché da ['euro- 
dollar. Affirmation surprenante alors que 
l'Etat a montré l'exemple par le grand 
emprunt lancé au début de cette année et 
présenté A [‘opinion publique comme un 
auccéa pour le crédit de la France. 

Quoi qu'il en soit, la plupart des banques 
françaises ou étrangères estimant qu'il est 
désormais hasardeux de compter uniquement 
sur le marché des euro-dollars, dont les 
opérations sa trailent à Londres, pour finan- 
cer les opérations en devises, et cela d'au- 
tant plus que sur les quelque cent dix 
banques spécialisées que compte la City 
de Londres quelques-unes au moins sont 
connues pour la précarité de leur situation. 

Pour parer à toute éventualité, les » “ban- 
ques sérieuses » se font désormais ouvrir 
des lignes de crédit auprès des banques 
américaines. Aussi la liquidité du marché 
européen des capitaux risque-t-elle de dé- 
pendre de plus en plus des grands éta- 
blissements bancaires d'outre-Atl an tique. 

C'est là un des aspects de la reprisa en 
mah de l'économie occidentale par les 
Bote-Unis. Les pessimistes n'excluent pas 
pour autant la possibilité de voir éclater 
une grave crise financière s( tout d'un coup 
se produisaient une ou deux faillites met- 
tant en cessation de paiement tel ou tel 
établissement opérant sur le marché Inter- 
national. En attendant, le marché devient 
de plus en plue - sélectif -, tas préteurs 
américains, notamment, discriminant davan- 
tage entre les différents débiteurs. Cest 
ainsi, par exemple, que depuis quelques 
mois H est devenu de plus en plus diffi- 
cile pour les banques Italiennes d’emprun- 
ter. Celles-ci, pour trouver les fonds dont 
elles ont besoin, doivent consentir des taux 
d'intérêt nettement plus élevés. Il en est 
de même pour un nombre croissant de 
pays. 

PAUL FABRA. 
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L IV R ES 


Charles Bettelheim 


LA LUTTE DE CLASSES EN UJLSJS. 

Première période 1917-1923 


L E titre; qui pourrait paraîtra agressif, est en soi 
très anodin, s'agissant seulement de la période 
lênlnierwe. Mais le célébré marxologue, qui 
étudie l'Union soviétique depuis quarante ans, et 
auquel on ne peut reprocher de s'être toujours redit, 
nous ouvre dans l'avant-propos un horizon plus lointain, 
donc plus proche, en particulier quand il est question 
des - rapports d'exploitation semblables à ceux qui 
existent dans les autres (sic) paya capitalistes -. Thèse 
générale : la (évolution a bien détruit la propriété, 
mais non les anciens rapports sociaux. Et, dès lors, 
« tous ceux qui occupent les places constituent une 


Plongés dana le sujet, nous suivons une histoire 
minutieuse des faits survenus pendant ces six ans, le 
récit étant émaillé de considérations doctrinales pre- 
nant un solide appui sur les classiques, orthodoxes ou 
non. Les erreurs de Lénine sont expressément recon- 
nues par lui. donc absoutes. 


Trois points attirent particulièrement l'attention : 

— La définition de la classe sociale. La citation don- 
née de Lénine ne mentionne pas la transmission des 
privilèges à travers les générations. Trotsld parie d'ail- 
leurs de disparition de toute transmission par héritage. 
11 p'ast pas question de l'inégalité sociale devant ren- 
seignement, mais co sera, sans doute, pour les autres 
volumes. En attendant pour bien des personnes, l' ex- 
pression « catégorie sociale * conviendrait mieux que 
celui de classe ; 

— L'avant-propos souligne l'inlensltê de la lutte 
d'armements, qui oblige à consacrer 30 Va du PIB aux 
dépenses militaires. Encore faut-il avoir ce précieux 
soubassement économique, appelé PIB, d'où une 
excuse, tout au moins à l'économisme 7 ; 


— Nous entendons enfin parier de compromis, de- 
délai de transition et d' « expérience pratique » (cita- 
tion de Lénine). Dès lors que sont Invoquées ces 
notions, il est bien difficile de définir l'orthodoxie. Les 
récente discoure de Fidel Castro sont troublants sur 


Quels que soient les commentaires critiques possi- 
bles, ce premier volume est un instrument de premier 
ordre, assis sur une documentation serrée, qui ouvre 
un grand débat pour longtemps. 


ic Parts, 1974. Editions <ta Seuil, Maspero, 523 pages. 


LES NOTES DE LECTURE [ d’Alfred Sauvy 


Centre des jeunes dirigeants Æ entreprise 

L’AUTORITÉ DE L’ENTREPRISE 

F ILS spirituel de Juin 1338, le groupe Jeune 
patron, devenu Jeune dirigeant, riche aujour- 
d'hui de trots mille adhérents, a beaucoup tra- 
vaillé pour faire passer rentreprise du droit divin au 
droit humain. Repoussant également libéralisme pur 
et planification autoritaire, ie groupe s'attaque ici au 
statut de rentreprise, contra lequel tant d’efforts se 
sont brisés. C'est pourquoi l'intention n’est pas Ici 
de construire, de but en blanc, une maison nouvelle 
et de nous la céder, clf en main, mfas de recueilfir 
les premières réflexions des adhérents ; la maturation 
n'étant prévue que pour 1985, cet ouvrage n’est qu’un 
jalon. Sans nous attendre donc â voir analyser les 
notions d'autogestion ni même, de cogestion (Il n'est 
question pour le moment que d’information et de 
formai Ion, donc de mouvements partant du haut), 
attachons-nous aux Intéressantes idées émises sur 
l'élargissement du rôle du plan et sur l’extension des 
responsabilités de l'entreprise en matière d'emploi 
et de développement régional. A ce stade, les syn- 
dicats n'apparaissent pas encore dans ce chantier. 

Suivons avec Intérêt cette évolution vers un droit 
de l'entreprise en nous souvenant qu’en matière socio- 
politique. le plus grave défaut est— l'anachronisme. 

* Parla, 1974. Flammarion, 379 pages. 50 F. 


Jean Lhomme 


POUR UNE SOCIOLOGIE 
DE LA CONNAISSANCE 
ÉCONOMIQUE 

S UJET presque tabou, tant rignorance est admise, 
sinon bien vue. lorsqu’elle est suffisamment 
étendue. Elevé dans le bain libéral, comme les 
économistes de sa génération. M. Jean Lhomme a 
traversé la crise, le Front populaire, la guerre, l'occu- 
pation et le rationnement, les multiples expériences 
que nous observons et subissons depuis trente ans. 
Quiconque a beaucoup vu (et bien vu) peut avoir 
beaucoup retenu. Ce qui Ta Irappé le plus dans ce 
panorama, c’est l'Ignorance des contemporains au 
sujet de leurs . affaires temporelles. Ignorance qui 
n’empéche en rien, bien au contraire,, jugements 
formels ni interventions. 

Tout est prenant dans cet ouvrage, et bien souvent 
consternant par les constatations : la carence des 


moyens audiovisuels, par exemple, qui sacrifient 
l'information au spectacle, ou les confusions et Igno- 
rances sur remploi. 

Non moins préoccupant est I® résultat des enquê- 
tes faîtes pour sonder la connaissance dont ta plu* 
saisissante est celle du C-E.R.C- du® è M. Méraud. 
La non-llalsan entre la production et le revenu noua 
afflige, sans être, loin de lé. le seul fait lacrymogène. 
Quant à l'enquête de R. Kaes, elle porte plus sur les 
opinions et les attitudes que eue la connaissance, en 
particulier te connaissance des faits trop négligée, 
de façon générale, comme dans tout travail de ce 

Au-delà des illusions — môme chez les Intellec- 
tuels — correctement dénoncées, (par exemple, le» 
Investissements qui créent te Chômage). Se dégage 
l'Idée que la non-information est moins dommageable 
peut-être que la contre-information, si courante dans 
les meilleures sources. Mais peut-être une enquête 
pleine d'intérêt pourrait-elle être tentée sur les 
connaissances économiques— des informateurs. 

Il y a beaucoup à savoir encore sur rignorance. 
Saluons ce premier pas. 

ie paris. 1974. Hachette Littérature (plus dépitants), 
157 pages, 34 P. 


Jacques Wolff • 

SOCIOLOGIE ÉCONOMIQUE 

C E second morceau d'une .trilogie sera-t-il fébri- 
lement consulté par le ministre des finances ? 
il trouverait, en tout cas, un série de pages 
rédigées à son Intention, notamment celles qui 
concernent - la faiblesse et te force - de ce grand 
décideur, sans oublier les groupas de pression, te 
classe dominante, las bureaux, l'opinion, etc., mais 
sans mention toutefois de la redoutable opposition 
sociale. Cet exposé troublant est suivi de textes... 
récréatifs sur tes dmèrencas de formation des minis- 
tres des finances, dont de savoureux commentaires 
de... Boisbullbert. 

Bien d'autres décideurs sont ' ensuite passés en 
revue (non les Joueurs, ni les professeurs d’économie, 
réservés pour te volume suivant) et nous passons & la 
si peu rationnelle irrationalité. 

Exprimons au professeur de Paris-1 trois sujets de 
satisfaction parmi d'autres : celui de nous avoir épar- 
gné des calculs et des modèles, par simple habitude 
scientifique, celui de n'avolr pas oublié les problèmes 
de population, ni même le vieillissement, si ignoré 
parce que permanent, celui, enfin, d'avoir cité une 
vue d'Adolphe Landry, dont nous fêtons, si discrète- 
ment, le centenaire. 


Des textes bien choisis complètent chaque cha- 
pitre de cette lecture agréable, rafraîchissante, qui 
serait particuliérement utile A ceux: qui volent tout an 

simple. 

* Forte. 1973. Editions Cujas, 510 pages. «2 F. 


Jean Marcsetfski 

CRISE DE PLANIFICATION 
SOCIALISTE ? 

L ’HISTOIRE quantitative de le France, à laquons 
Il a tait taire des pas de géant, n'a Jamais em- 
pêché Jean Marczewski de suivre, de façon 
continua, les économies socialistes européennes, 
dont H est un des meilleurs spécialistes mondiaux. 
Sont décrits . Ici avec minutie et. clarté la chemine- 
ment presque logique, le situation actuelle et aes 
contradictions, enfin tes perspectives. 

En premier «eu vient l'agriculture, assez diverse 
selon tes paya, mais an grands progrès partout ce 
qui n’est pas en contradiction avec l'abondance... 
intermittente des étalages, puisque te marché est loin 
d'être libre. 

La phase primitive — A peu prés stalinienne — 
de l'organisation industrielle est suivie d’une période 
de réformes marquée de progrès Importants et Inévi- 
tables. parmi lesquels figure en bonne place 1a recon- 
naissance du taux d'intérêt, condamné dogmatique- 
ment, comme un couteau qui te serait en cour 
d'assises. 

Les obstacles de l'organisation sont loin d'être 
surmontés et pourraient se concrétiser dans la diffi- 
culté de trouver.» un bon indice de production. 

La Yougoslavie n'est pas oubliée (l’Albanie, cepen- 
dant, n'est pas traitée), non plus que l'expérience do 
Tchekino. ni surtout de l'artisanat, aussi important que 
mal connu, mais dont II aurait été utile de pénétrer le 
mécanisme effectif. 

Faut-Ü ranger dans les premières causes de l' ineffi- 
cacité relative l'importance du nombre de cultivateurs 
(réserve de progrès) ou l'insuffisance des stimulants, 
parmi lesquels sont citées en tête la concurrence, bien 
sûr. mais aussi.» l'inexistence des grèves 7 
Si riche est la matière que n'ont pu trouver place 
ni les migrations (ou refus de migrations) ni les retrai- 
tes. le logement ou la natalité. Un second repas que 
demandent tes convives, après une telle chère. 

★ Perla. Presses universitaires de France. 1973, 
298 pages. 43 P. 



6 , 50 % d’intérêt fixe. 

Plus une prime temporaire de 1,50%. 
C’est maintenant qu’il faut déposer 
votre argent sur votre livret 

Le taux d’intérêt des livrets vient d’être relevé. Il est maintenant de 6,50 % 
pour le livret A, exonéré d’impôt. Et de 6,50 % également pour le livret JS, 
avec option fiscale. 

Et cette année, vous allez profiter d’une prime temporaire de 1,50 %, qui 
récompensera l’accroissement de vos dépôts entre le 1“ et le 2 ‘ semestre 
1974. Cette prime est exonérée d'impôt sur le livret A et donne droit â 
l’option fiscale sur le livret B. Elle s’applique seulement aux livrets ouverts 
avant le 31 Mai 1974. 

Si vous avez atteint le plafond sur votre livret A, vous bénéficiez de dispo- 
sitions spéciales : renseignez-vous auprès de votre Caisse d'Epargne. 

Bien sûr; plus tôt vous déposerez votre aigent, plus votre prime sera 
importante à la fin de l’année. C’est logique. Et votre argent continue 
à être disponible dans 19.000 points d’accueil, à tout moment. 



JVous tous offrons sommât phis. Et peut-être mieux. 


Raphaël Mahaux 


LE GASPILLAGE 
DU CAPITAL HUMAIN 
DANS L’ENTREPRISE 

T7na enquêta auprès de mille darux cents cadres 
et trois cents dirigeants 
Préface de Joseph Basile 

S I te mot « gaspillage • est en train de faire for- 
tune, faute de faire celle des nations, c'est qu'il 
permet d'agréables défoulements vis-ô-vts d'autrui 
et que. fort mal défini. Il prête généreusement 

Il ne s'agit ni de plaintes sur l'improductivité, 
comme on pourrait le croire, ni de recherche techni- 
que' de meilleures, gestions. Ce sont des résultats 
d'une enquête tort éloquente auprès des Intéressés 
(non manuels surtout), sur la façon dont Ils se Jugent 
utilisés. 

Faut-il s'étonner de voir la plupart des répondants 
dénoncer la sous-utilisa tion de leur moi et d'appren- 
dre que 80 •/« des personnes Interrogées ne sont pas 
heureuses dana leur travail ? Il est vrai que l'am- 
biance de l'enquête a*y prête un peu, dans notre 
époque sî éloignée da l'autosatisfaction comme da 
l'automorale. 

Nous est rappelé ensuite que jamais la société 
n'a fait autant appel aux psychiatres. Peut-être fau- 
drait-il, ao-deJA de cette vérité statistique, déterminer 
où sont 1a cause et l'effet. 

Gardons-nous de jeter à quiconque la pterre ; la 
philosophale n'est pas encore trouvée - dans ce 
domaine. 

★ Verriers, 1974. Edictons Marabout Monde mo- 
derne. 301 pages. 34 F. 


Jean-François Bergîer 


NAISSANCE ET CROISSANCE 
DE LA SUISSE INDUSTRIELLE 

D ANS son célèbre Voyage en Suisse. Alexandre 
Dumas nous pariait beaucoup moins d'industrie 
que de glaciers, d’oure, de rochers et de truites. 
Et pourtant-. 

L'éminent Vaudols. professeur â Genève et Zurich, 
nous convie à remonter fort haut, non seulement à l'in- 
dustrie avant l’Industrie, mais à la préhistoire. Nous 
suivons ensuite te Moyen Age. tout étonnés d'une docu- 
mentation aùs»' sûre, comme aussi de l'esprit.. Indus- 
trieux de ces habitants, non sans nous affliger, rétros- 
pectivement. une fols de plus, de voir l'horlogerie fran- 
çaise. chassée pour hérésie, se réfugier à Genève. 

Au moment décisif, te dlx-nauvléme, deux grands 
atouts : la maln-d'ceuvre qualifiée et l'agriculture forte; 
nous retrouvons ici P. Balroch et w. Rostov, le premier 
moins spectaculaire sans doute, mais combien plus pé- 
nétrant ! 

Quoi qu’fl en soit, l'Industrie suisse prend une place 
de choix dans les domaines les moins attendus ; peut- 
être les matières colorantes et la pharmacie auraient- 
elles mérité un peu plus de substance, tant elles dévoi- 
lent à l'extrême le grand secret de ce pays, dépourvu 
de ressources naturelles : ■ Donnez-moi un espace, 
peut-être un peu d'eau ; avec les hommes que Je forme 
et les produits que J'Importe. J'utillseraf l'Ingrédient 
universel en sommeil, la matière grisa. - 

Regrettons un peu le manque d'indices quantitatifs 
nationaux et surtout l'absence de données sur tes hom- 
mes, en particulier sur le renversement le plus étonnant 
de tous les temps en matière de migrations. Nous sa- 
luerons quelque jour ces compléments vitaux. 

Cet excellent ouvrage, maniable à souhait, doit avoir 
sa place dans toute bibliothèque, d'historien et d'éco- 
nomiste, bien sûr, mais, aussi de tout autre. 


1c Borne, 1974. Editions Francia, 170 pages. 
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ARTS ET SPECTACLES 


théâtres 


f.es salles subventionnées 


Comr aie- Franc aise, 20 h. 30 : les 
Fourberies de S cap Lu ; lUe des 


Lundi 8 juillet 


angL) : le Seine, 3< 


MUSIC LOVER (i 


« LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES » 

Pour tous «enseignements concernant I ensemble ses programme» 


704-70-20 (lignes groupées) et 727-42-34 

11 heures à 2i heures. saut tes dimanches « Jours tônès.) 


L h. : Les portes claquent. 


: Cheval évanoui 


Le music-i 


lonveantês, 20 h. 


Montparnasse - Pathf. 
65-13» Caravelle, i» 

S 11 PKK TEMOIN <lt- v 


: TOb i Cal. TERRE BRULEE (AngJ 
dlo de l'Etoile, i> <» 


Lîdo, 22 h. 30 et t h- 45 : Grand Jeu. THE S U GARLAND 


n -Ronge, 22 h_ : Festival. 
Olympia, 21 h, 30 : Bllly Cobham 


s Tar- Tonr Eiffel. z 


Tbràtr* de la Cour des . Miracle*. 
20 b 30 J’ai confiance en la lus- 
tice ne mon pays 

T h fifre RssaJno. salle L 20 0 30 : 

ïïTm h *f?S3rB r — 8 Balle"?!'. 
20 b. 15 : Haut -parieurs et cargos 
lents. 

Th "air* a - f>r**y 20 n ■» te Grand 
Magic c Irons : CLa Galerie), 21 h. : 
les Ombres. 

Les théâtres de banlieue 



Ahg* T.fl.) (•*) 

ÜT" (236-12-60 

... h. 30. 

POF8YE ET MATHIRIN : Clnoci 
de Saint- Germain, fl* (633-10-82), 
à 13 b. 30. 15 b.. 10 b. 30. 

LS RETOUR DS L'ABOMINABLE 
DOCTEUR PRISES (A_ v-O.) : 

Luxembourg. 6* (633-87-77), 10 IL, 
12 IL, 24 h. 

S&TTRICON (IL. t.o. •*) : Cbftte- 
’et-VIctorla. 1" 1236-13-60). ' 

la b. sa is b. 40 et w b. oa 

5LEKPING 8RAUTY CA, v.O.) 

Clef. 5« (337-80-80). 10 IL. 12 1 

SHOW GRAND BURLESQUE AF- 
RICAIN : Clnoche de Saint-Ger- 
main. B* (633-10-82). - ' — 

24 h. 

LE SURVIVANT (A., vjo.) : la Clef. 

&• (337-90-00). 10 h- 12 b.. 26 r 
T EX AVERV POLIES (A, »a) 
Clnoche de Saint-Germain. i 
(633-10-82), ft 19 h. 30, 21 1 


19-73), Saint-Germain-Studio. 

(033-42-72) ; vJ. Lumière. 

(770-84-64), Montparnasse - 83. 

(544-14-27), Gaumont - 3ud. 

(331-51-18) 

TOUS LES AUTRES S'APPELLENT FESTIVAL BERGMAN (va.). — I 


tartan? (hâtai Salé). 


Cœur. 6- (326-80-25). 


Studio Git-le- 


Clne. «• (633-43-71) 


PKSTiVAL 


Orphée -clown ; Auberge de l'Aigle- 


8* (350-41-18). . Caméo. 9* (770- 
20-89), Bretagne. 6* (222-57-97), 

CGC Odéon. fi» (325-71-08) 
TOUTE NUDITE SERA CHATIEE 
(Biés, vj}.) (•*) -. studio Alpha, 5* 
(033-39-47) 

LE TRIO INFERNAL (Pr.) (*•) 


irmandie. FESTIVAL PAUL NEWMAN. — Stu- 


dio Parnasse, s* (326-58-00). 
la Brune brûlante: 18 b- : jsuvcj 
C asas Ldy et 1e Kld : 18 b. : Bâche 
Rachel; 30 h. : l’Arnaqueur ; 22 h. 
De r Influence des rayons gamm 
sur le comportement des margue- 


U.G C Odéon. 5» (325-71-00). Blar- HISTOIRE DE L’OUEST VUE : 


Puteaux, Théâtre des . Eaute-de- Cinéma, h 6 L 
a».», -»0 h. 30 : la Double Incoaa- -- - 


cafés-théâtres 


le Lamoignon. 

i la liberté, de 


8* (399-42-33). Madeleine. 8* 
(073-56-03). Bienvenue - Montpar- 
“1-25-02), Clichy- 


LE WESTERN 
Lafayette. 8* (878-80-50) : La ] 


( ^ 2 ~ 37 r iI ,l; HISTOIRE DE L'OUEST VUE PAR 


Musique, hôtel Carnavalet, 21 h. 15 


(343-01-59), Mistral. 14* (734-20-70). 


G. Leonfaardt. i 


(Bacbi ON HOMME QUI DORT (Pr.) : I 


in ber fin, 31 b 30 Oraison et les 
dactylos ; 22 b- 30 : Je suis â 
vendre : 24 b. : Tann B— 
tu vrai chic parisien. 20 h. : Jac- 
ques Higelin ; 22 h. : Luis Rego. 
-e Fanal, 21 h. : Histoire du fabu- 
ieu> Cagliostro 


LE WESTERN (v. 

Lafayette. 9* (878-80-90) 

Convoi des braves. 

HISTOIRE DE L’OUEST VUE PAR 


A PAS COMME LES 


Dandln ; square Langlois. 20 h. 


° ro . r Ge AUTRES lit, v.o.) : St-Oerwatn- 


Hucbette. 5* 1 633-87-50 i. Quintette. SEMAINE 


5» (033-35-40) 

LES VALSEUSES (Fl 


NOUVEAU CINEMA 
PORTUGAIS ET RETROSPECTIVE 


P .LM. Salut- Jacques. .. 
de» Champs-Elysées, Méry. I7« (522-59-54). 


»... &. ..en u ri,* BinrinAm 9m MANUEL DE OLIVEIRA (V-... 

S °MfSi5?! ArtÜUç-VrfBi™. If (700-19-15) 


cfcan.voi'miprs 


i de la République : 
ou sept ans mieux. 


Eglise Saint-Médard. 21 h. : G. Fu- 
met et J.-L. GU, nûte et orgue 
(Bach. Haendel. Mozart, Vivaldi i. 


□nemas 


Les films marqués (•) s 
Interdits aux moins de treize : 
(*•) aux moins de dix-huit ; 

Les exclusivités 


Par&mount Montmartre. 18* (606- 
34-24). Lux Bastille. 12» 1343-79-17- 


(225-45-76). Para- 


(326-12-12), U.G.C.- 

(225-47. 19). Royal 


A MASCO RD (II., «al (•) ; Gau- r M 

F°H£ " Champ®- El s^ées. 8» (359- FEMMES AU SOLEIL (Fr.) : Quin- 

lu.im «feuille, 6« (833-79-38), tette, 5 — “ “ — — - 


t-Bl ve-Gauche. 6* 


Impérial. » (743- 


L’ARNAQUE (A. 


8* (225-37-901. UG.C- 


LA FEMME DE 

EblDlBl, 

Paaey. 16» (527-41 
FEMMES AU SOLE . ... 
tette. 5» (033-35-40). Gaumont- 

Elysées II SP, 8» (225-64-29), Saint- 
Lazare* Pasquier. 8* (887-56-16) 
FRANCE S. A. (Fr.) (*•) : Cluny- 
Ecolea, 5* i (03-20-12). UGC-Mar- 


Les films nouveaux 


arec C. Mltcbum, EL Malden. 
R. Vallone. — v.o. : Saint- 
Germain Hucbette (5c) (633- 
87-59). Mercury (8') (225- 

75-90) ; v.r : Cllchy Pat né 
(18» (522-37-41 ). Gaumont 

Convention (15*) (828-42-27), 
Fauvette (1» 1 331 - 56 - 86 ). 
ABC (2*) (236-55-54). Gaumont 
Gambetta (20*) (797-02-74). 

Gramonc (2-1 (742-95-82). Belle 
Epine (Tbi&lsi, Flanadea i Sar- 
celles). PnbUrla (La Défense), 
ArteJ (Rosny). Gamma (Argen- 
teull). 

DON ANGEXO EST MORT, rtlm 
américain de Richard Plelcber. 


: Anthony Qulno. — i 

studio Cujas (5-) (033-89-22). 
Ermitage (*> (359 - “ 


t (2-) (238-83-93). Tel- 
Btar 113» (331-06-19), Rotonde 
(16-1 (633-08-22). Cyrano (Ver- 
ealllea). Dame Blanche (G ar- 
ches). UUs (Orsay), Alpha 


SUSPENSE SUSPENSE (r.o.L — An 
d ré -Bazin. 13* (337-74-39) : L» 
bourreaux meurent aussi. 
FESTIVAL SCIENCE-FICTION (va.! 
— Jean-Cocteau. 5 e (033-47-62) 

Le Jour où la Terre s'arrêta. 

POP* VARIATIONS (v.o.1. — Acacia: 
17- (754-07-83). 14 h. : concert pour 
lé Bangladesh: 16 h. : Plnk Ployd 
h Pompé) : 17 h. 30 : Help: 19 h. 
Let lt be ; 20 h. 30 : Glmrru 

Shelter; 22 h. : Easy Rider 
FESTIVAL DU CINEMA AMERICAIN 
(v.o ). — Boite à films. 17- 


18 h. : Catch 22 : 20 1 


FESTIVAL DU CINEMA AMERICAIN 
(v.o.). — Boite & films, 17- (754- 
51-50). 14 h. : la Rivière rouge 
16 h. : ['Etrange Créature du lai 
Noir ; 18 h. : Bombre ; 20 b. . 
Abattoir 5 ; 22 h. : les Cent Puait*. 
FESTIVAL MARX BROTHERS (v.o. 
— Noctambules, B» <033-4>3tj 


Itou? 1 !* (3Sr^. , 'Mt^iar. a u ; G sïin^5ndS-dBSreB. DA S A (S^ *■* vmKE SUPERBE (Fr.) : Studio 

(326-41-02). Mistral. 14- (734-20-70), f 8 ,. UGC^rb!®L% MSlSE da ,a Harpe ’ -* »««-S4-83). 


Omoia. 2* (231-38-36). Hslder, 9* HOSPITAL (A v 
(770-n -24 1 . Bretagne. 6* ( 222-57-97). (2^41-88 » 

Cambronne. »• (734-42-96). Cli- 
ch y- Pat hé. 18* (522-37-41). 


Harpe, 5» (033-84-83). 

LES VIOLONS DU BAL (Pr.) : Mont- 
parnaase-83. 8» (544-14-27). Elyséea- 
Polut-Show, 8e (225-67-29). Maxé- 


Cbrtstlne. 6* (335-85-78) 

— ■*- 1785 (Pr.) : 14 Juillet. Il* (7(X 

rmivii-\T ooTiccra « a vie • 51_,3l > Quintette. 5" (033-35-40). 

ûhîSnT REU SS IR PANS LA VUS MONOLOGUE (Sov.) : La Clef. 5* 


WOODY BT LES ROBOTS (A, 
. _ væ.j : Bsutefeullle, S* (633-79-38), 

r- 90-90).. Bilboquet, 8- (222- SS^lîi^a^'nb-TMT)^' 38 ' 141 ' 


QUAND ON EST C- ET PLEUR- 
NICHARD (Pr.) : Berlin*, f <742- ... wi 

( -^7‘ £0 *i 7 -2 - LES oiseaux, les orphelins et 

îè?SÎ? , ^3? ,-, *«^5ïï é- r. les fous iFr.-Tcb, va) : pa- Les grandes reprises 

85-13). Cluny Palace, 5- (033-07-76). g^je, y (551-12-15) 



5" (325-95-99), de 12 h. A 18 b. 30. 
LES ORDRES SONT LES ORDRES 
o.) : Balzac, 8* (359-52-70). 


PROTECTEUR . 
2» (343-07-48). Gra 


D -G. C. -Odéon. 


w-Yorker. 9» 
VAMPIRES (Ang.) (•) : 


13» 1331-80-74) 


SHAFT CONTRE LES TRAFI- 
QUANTS D'HOMMES ( — 


LES CHOSES DE LA V 
Studio Médlclb, 5* 
Biarritz. 8« i359-42-33) i 
anglais). Maglc-Com - 


Cllchy-Palace. 77* (387- (Ba-90-32). Cinémonde-Opéra. 


77-29), Magic -C 


t Orléans, 14* (580-03-75). 


Bienvenue - Montpar- 
nasse. is* (944-25-021. 

SOLEIL VERT (A„ v.o.) n : 
Pu bllclS-Matlgnon. P (359-31-97). 
Elysées- Lincoln 8* (359-96-14), 

Dragon. P (548-54-74) ; (v.r ) : 
Maxe ville, 9- (770-73-87), CUcby- 
Patné. 18* (522-37-41). Cambronne. 
15* (734-42-96). Mayfalr. 16* (525- 


Clicy-Patbé. 

\ DAME DE SHANGHAI (A.. V.O.) : 
Actua Cbampo. 5* (033-51-60). 

01 L’ODY.SSEE DE L’ESPACE (JL 
v.o.) studio Contrescarpe, 5* 
(325-78-37) 

GEL ( A va») : Styx, 5» (633-08-40) 
0ST WEEK-END (A., va.) : Domi- 
nique. 7' (551-04-55). relâche lundi. 


4* Mois de Succès 

Il ÎUIT IM K 

L'OPÉRETTE 

Lovât. Theiirre Î2B-68-70. 4genre- 


aë(^\lvi»ipia 

■ - W E.RUNO COQ U ATR :/ 

A PARTIR DE DEMAIN 

Premier Qhapiirc 

de la Qcttfrcrie 
<* . des 

ôervters, 

^çgieiens l 

...autres Supj>ô{? 
dcSyn*ikV‘i 


SWEET MOVIS 


Elysées-LIncoln. 8* (359- 
Quartler-[«t1n. S* (326-84- 


MORGAN (Ang„ 


8* (387-56-16). Gaurnoat-Opére. 9» 
(073-95-48). Montparnasse - Pat né 
14* (326-85-13). Cllchy- Pa thé, 18* 

Colisée. 8* (350- 


6'). (326-48-18) 

AUX TROUSSES (A. 
■aramount-Odéan (225- 


I). Paramouai-Opéra. 


(747-24-247, Paramount-Or- 


STAVISKY . . _ .... 

29-467. Français. 9» (770-33-88). 

42-27), Quintette, S* (033- 35 -40 J, 


I SPECTRE (PrJ : Le Seine. 5< 
— -92-487, ft 20 b. 

PANIQUE A NEEDLE PARS (A., vJ.l 


(*) : Escortai. 1 


THEATRE DES CHAMPS ElYSEES 

du 1? r au 31 Juillet 

2 - SAISON 

internationale 

BALLET 


du 8 au 13 juillet 

LOUIS FALCO 
DANCE 
COMPANY 


i VERS L'OR (A.) : Cbsm- 

poUlon. 5* ( 033-51-60) _ 

LA S AT. AM ANDRE (Suis.) : Monge. 
5* (033-51-46). 

S \TYRICON (II- v.o.) ("1 : Murat. 

LES TROIS AGÉS (A.) : Sa! nt-Sé vé- 
rin. 5° (033-50-91). 

DTST SIDE STORV |A^ v.o.) : 

Parla. 8* (359-53-99). 

LES DOMMES PREFERENT LF.S 
B (ONDES (A- v.o.) Action. 6- 
(325-85-78). 

JEUY INTERDITS (Pr.) : RanetOfth 
lfi' 1288-64-441 Studio Raspad. 14' 
1328-38-481. 

f.ITTi.E BIG MAN (A.) (■*) : P» 
gode. 7» (551-12-157. Vendôme. 2' 
(0“3 - 87 ■ 527. Marotte. 2* (231- 

TRISTAN A f Esp.l : V.G.C^Béarbeuf. 


Les séances spéciales 


A BOUT PORTANT (A_ tJJ.l : 
Saint - And ré -des -A rts. 6* (32G- 

48-18), ft 12 h 

L'AUTRE (A, *i>.) : la Clef. 3* 

1337-90-80). 10 h..' 12 b. et 24 h. 
JERBY CHEZ LES CINOQUEÔ (A 
(O.I : Luxembourg. 6* (633-97-771. 
à 10 h„ 12 b_ 24 h. 

JULES ET JIM (Fr.) : Châtelet-, 


Visites et conférences 


MARDI 9 JUILLET 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — Caisse nationale 
monuments historiques, 14 b. : 

15 h. 30. 25 Ma, rue Vlctor-1 _ . 
Mme Carcy : «. Musée français du 
pain.-» .(.entrées limitées). — 15 t 
17. 'quai d'Anjou. Mme Legregeols 
« L’hôtel de Lauzun — 15 h., 
devant Salat-Sévertn. Mme Lunar- 
chand ' : « Saint -Sé vertu et S 
Julien-le-Pattvre ». — -15 h.. 11. 
Contl. Mme Stoppelaere : « : 
dés Monnaies ». — 21 h. 15, devant 
l’ église Saint-Paul. Mme Gatoufflat : 
« Le Marais illuminé ». 

15 b- 1, rue Salat-Louts-en-rHe : 
« Les hôtels de l’ile Saint -Louis » 
(A travers Parts). — 15 h., métro 
HÔtel-de-VHIe, M. Kl by- Henni on 
« Du Paradis au Marala au Mi 
du Temple : le Ciel et l’âme 
(Connaissance- de Parte). — 15 
portail de Salnt-Gervate : « J arc 
cours et souterrains Inconnu: 
Balnt-Gervate » (Parts et son 


A L’HOTEL DROUOT 


Loudmer, Poulain, 


S. 4. - B ne meubles. I 


S. 14. - AmeubL M*> Boteglrard. 


ABONNEMENTS DE VACANCES 


aux conditio 


semaine? 45 F 


semeat. Pour faciliter «nscrip- 
AiO» c Us abonnements, nous prions 
nos lecteurs de bien vouloir nous 
les transmettre, accompagnes du 
règlement correspondant, une 
semaine au moins avant leur 
départ, en rédigeant les no ms et 


LA MORT DE FRANCIS BLANCHE 


Un touche-à-tout foufotfUB 

Francis Blanche avait touché à bert. dans le cinéma où H, joua 


tout dans le spectacle, il avait 


Débit de lait, débit de Veau J. 
quand U rencontra Pierre Dae. 
et s'engagea dans la vole lou- 
foque. malmenant joyeusement la 
logique et Tesprtt cartésien. 
Blanche et Dac allaient collabo- 
rer ensemble pendant quinze ans. 
lançant à la radio d’intermi- 
nables feuilletons burlesques, plus 


barbus et Sipné Furax, qui racon- 
tait l’histoire d’un personnage 


de son interprétation du commah- 
schult^ dans Babette j’en 
i guerre), au théâtre enfin 


où U présenta deux pièces (Adieu. 
Berthe et t/n y court pour deagj 
qu'il interpréta lui-njûme en se 
laissant entraîner par te mouve- 


ment du dialogue, par le rythme, 
et wi improvisant, en brodanVen 
développant des gags ou en fai- 
sant naître d’autres. — C-F. 


(Francia Blanche était ai ft Paris 
le 20 Juillet 1921. Auteur, produc- 
teur tt animateur de radin. f“* — 
de . théâtre et de elnJtnm, “ 


Blanche écrira i . 

««a livres de poèmee. dre revota, 
ballet (Septuor), dre soénaflcs 


comportement. A la radio encore, 
Francis Blanche allait signer les 
Kangourous n’ont pas d’arêtes et 
prendre tous les dimanches, pen- 
dant des années, la vols de 
M. Macbeprot pour lancer au 
téléphone gags, calembours, non 
l certain cynisme- 


parmi lMquete rAarOSSIA 
Cécouta 119481. Une flUt d 
(1951). Ah/ les belles bacohdata 


11954). Prends Blanche avait aussi 
'• - >é aux dlalosuea de la Grande 
et avait léalted lui-même. 


participé 

Bonite -- — - - 

en 1982, Tartan n de Tenzseon. 

Parmi ses «pparidone au cinéma, 
citons : Tire-au-flanc (1949), Quoi 
de Bercy (1952), Ah I In belles ow- 
rhantes (t«54i. Ica notants ami. 
Babette s’en ve-t-en guerre (1059). 
les Tontons flmgueurs (1353). Avec 


Pierre Dac. Francia Blanche 
récemment présenté un nou 
numéro burlesque au cabaret o 


O.R.T.F. 


LA RÉFORME DE LA RADIO-TELEVISION 

M. Chirac : les ressources de la redevance 
seront réparties sur des critères de qualité 


Paris. M. Jacques Chirac, pre- 


iité des futurs programmes. — 


de répartir la redevance perçue 
par l’Etat entre tous les établis- 
sements publics autonomes nés de 
la décentralisation de VO.R.T.F. 
n le fera en fonction de plusieurs 
critères : celui du taux d'écoute 
et celui de la Qualité culturelle 


niveau culturel. 


intention n’est pas du tout, bien 


M. Marceau Long : 1'O.R.T.F. a prouvé sa maîtrise 


M. Marceau Long 
vendredi 5 juillet, 
aux. agents de 1’O.R.T.F. par le 


message tance ? 


circuit vidéo intérieur. Après les 
décisions prises mercredi par le 
gouvernement, aboutissant à 
l’éclatement . de l’Qfflce, le F.-D.G. 


longues années, donnent à VOfftce 
le meilleur d'eux -mêmes. (...) 
Osons le dire , même si c’est à 
contre-courant de r opinion, qu’en 
ses dix années d’existence 
l’OJLTK. a prouvé sa maîtrise 
tant sur le plan des réussites 


de celle du programme, quoi qu’en 
disent certains, n 


opa comme te» agent liquidateur ? 
Pour défendre remploi, le. person- 
nel saitqdü doit avant tout comp- 
ter sur ses propres forces. Il se 
prépare à cette échéance, a 
Les représentants des partis 
politiques de gauche et des gran- 


concemant l’OR.TJF. 

• L'association « Télé-Liberté > 
estime, dans un communiqué, que 
le gouvernement, qui a refusait 
du bout des lèvres en public une 
privatisation directe qu’il appelait 
de tous ses vœux en secret, vient ■ 
néanmoins de porter 


décisif _ 


service public de la 


L’Intersyndicale des personnels ^ | . 1U | 

de^lTKfice i8KJ, 7ia!isïes Force ouvrière pütlipp ■ 

^ 1 ' ’’ : les organisations 


déclaration de M. AT arceau Lon, 
n’a fait que les aggraver. D’autans 
plus que le P.-D. G. présente 
cette réforme comme un fait 
acquis, semblant préjuger la déci- 


sion du Parlement. En février police-justice annonce dans 


F.O. de l’OJl.Tjr. » — que le pro- 
jet de réforme de l’O. B.T.F. 
« n’affranchira pas la radio et la 
télévision de (a tutelle du pou- 
voir, ■ les P. - D. G. des sociétés 
nationales étant nommés par le 
gouvernement ». 

Le comité de liaison presse- 

e- justice annonce dans un 

communiqué sa décision « d'enga- 
une campagne d’information 
la défense du service public 


de l’Office et des garanties de 


persànnel. Il n’est même plus par les intersyndicales de jouma- 
çuestion aujourd’hui de ce maigre listes et de laJl-TS.. notamment 


paravent. Le P.-D. G. défend 


autant d’assurance un projet 
•alement différent de celui 
dont il avait vanté les mérites. 


gui concerne les menaces 


radicalement différent de celui forme du gouvernement, ajoute- 


sur l’emploi ». Le projet de : 
forme du gouvernement, ajou 
t-lL « entraînera inéluctablement 


la privatisation 


La Fédération syndicale unifiée 
pourrait adhérer à la C.F.D.T. 


Aies représentât! vea du personnel ft 


terne nt d« l'Office met le plus dons 
l'embarras. Groupant des agents bta- 
tntalxes de diverses r.-itêgories — 


mages, le syndl- 


: confondent i 


l’Office 


l’Office d 

notion d 
était égal 


ce « mauvais tour » jonc ft la FjS.U. 
ait été une des raisons retenue? par 
le gouvernement jwui démanteler 
l’O.R.TJP. En effet, ce syndicat avait 
acquis, an fil des années, utt pute- 




qoette les directe i 
cesslfs avalent dû compter. La 
F-S.U. groupant la grande majorité 
des techniciens, et cenx-ei ayant 
de confia, de 


F.S.u. ont engagé de sêrleax pour- 
parlers »vec cens de la C.F.D.T. eu 
vno dn rat lâchement du Syndicat 
autonome de l’O.B.T.F. à la confédé- 
ration que dirige M. Edmond Maire. 

Un conseil national extraordinaire 
de la F.S.U. cat convoqué le mardi 


la possibilité, en < 


9 Juillet 
adbéülo 
C.F.D.T. Il 


décider de l'éventuelle 
a de l'organisa lion ft ■> 
«t probable que la rO- 
positlvc. 







fîdefjn 
M csafe 


:■ là Milrit 


■jni 
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AKTS ET SPECTACLES 


Cinéma 



L'Hollywood story 
d’un jeune exploitent 

•« Le public n'est pas en 
caoutchouc », dit Nicolas Wel- 
fllnfir qui fréquente fe public des 
cinémas depuis - deux ans. En 
professionnel. JJ programme 
neuf cinémas à: Paris ; SI est le 
pins jeune en France à .exercer 
ce métier. Les .trois .Luxem- 
bourg. les âeux.Elysées. le Point 
sbow. le Studio République,' le 
New Parker, le Dominique et le 
Panthéon, neuf salles, toutes 
classées « art et essais », sont les 
salles sur lesquelles il règne. 

• Programmer un cinéma, 
c'est exercer une double activité. 
H y a les exclusivités et aussi 
les reprises. Deux secteurs bien 
particuliers. « Pour rerdnsi- 
vité ». dit Nicolas WettUnjs, « il 
faut d’abord trouver des films. 
Or aujourd'hui le moindre bout 
de peDicule va à 1TJ.G.C. ou 
chez Gaumont. Nous, les indé- 
pendants, nous n’avons pins 
rien. Nous jouons. en reprenant 
des fihns encore en exclusivité 
mais que les grandes salle» ont 
débarqués trop vite. 

» Nous offrons pourtant d'au- 
tres . avantages- Ainsi, quand 
nous promettons par exemple 
une date de sortie. ' nous - la 
tenons. Mais ça -ne tente plus 
grand monde. Les grands cir- 
cuits ont gagné. Pour le réper- 
toire. c'est autres chose. Il y a 
plein de recettes valables antre- 
fols et qui, maintenant, ne mar- 
chent plus. Là aussi le problè- 
me, c’est de trouver un film. 
Tout le monde tape' dans un 
stock de cinq cents "films envi- 
ron. Ce n'est pas beaucoup; » 

• Employant une recette 
d’autrefois. Nicolas Wdfling 
propose jusqu'au 2® août un fes- 
tival * Hollywood story ». Huit 
films Inédits, ou oui n'ont pas 
été projetés depuis vingt ou 
ou tre nte a ns : « le Poison » de 
BIDt WOder, « Bedlam » de 
Mark Bobs on. « Mr and 
Mrs Smith » d'Alfred Hitch- 
cock. « Air Mail » de John Ford. 

« la Route semée d'étoiles » de 
Léo MeCarey. « One Incroyable 
histoire » de Ted Teetlaf f. « Sous 
le tigne.dq. la croix# do Cecil B. 
de MIBb é( « No reom for tbe 
groom » de Dougù^ Stria. Trois 
salles projettent ces Riras alter- 
nativement : le Dominique, le 
New Yorfeer, te Studio Républi- 


• Ce programme a un petit 
air d'arrière- saison, manière de 
dire que les affaires vont maJL 
« Dés qu'on veut lancer quelque 
chose, on échoue. C'est vrai 
qu'on aime bien être bots du 
commun, mais . si on peut même 
plus faire de coups- » 

Etre le plus jeune program- 
mateur de cinéma en France ne 
veut pas dire être le moins 
lucide. 


■ quatrième prolongation pnm 


_4 PROPOS DE «GÉNÉRAL AMN DADA» _ 

lit Cira MÉPRIS PM US .«IMS 


. L'autobiographie clnémsiogra' 
-’phiqïie du président de \a 
République de l'Ouganda, signée 
par Barbet Schroeder, est deve- 
nue un film commérerai. De 
longues nies d'attente station- 
nant quotidiennement devant les 
deux salles parisiennes qui 
présentent QénéraJ ldi Amin 
Dada. Les coupures que le chel 
de l'Etat ougandais a exigées 
et obtenues vont encore contri- 
buer eu succès de cette pro- 
duction auprès du grand public 

Or ce portrait sans complai- 
sance — c’est la moins que l'on 
puisse dire — d'un personnage 
à la fois caustique fit Inqulé- 
tanl risque de porter gravement 
préjudice A l'ensemble des 
Africains. 

Cartes, le ces d'Idi Amin Dada 
relève moins de la science poli- 
tique que de la psychiatrie. 
Tantôt Jovial, tantôt brutal, tou- 
jours Imprévisible perce que 
mené par ses phantasmes, celui 
. que ses compatriotes appellent 
Bip paddy ne suscite guère lin- . 
dulgence. Ses déclarations habi- 
lement sollicitées par Barbet 
Schroeder et par Jean-François 
Chauvsl. ses réactions face à 
une caméra dont il nTgnore pas 
qu'elle fixe se» attitudes pour 
le monde extérieur, témoignent 
contre lui ' avec éloquence. 
L'Ubu noir que nous présente 
le film est rigoureusement indé- 


fendable. Et aucun spectateur 
ayant assisté à ta projection de 
. Générer ldi Amin Dada n'est 
enclin à trouver des circons- 
jances atténuantes à celui qui 
prend ici allure d'accusé alors 
qu'il croit vraisemblablement 
laire figure de vedette. 

Cependant, pour un. public qui 
Ignore à peu près tout du con- 
tinent noir, c’est moins le pré- 
sident ds la République ougan- 
daise que l'Afrique noire tout 

mise au pilori par un film à 
la vision duquel il prend un 
intérêt et un plaisir évidents. 
Les excès du personnage cen- 


lendance à assimiler tous les 
dirigeants noirs et tous leurs 
administrés au fantastique 
• puneheur * de Kampala. Ce 
regard de voyeur jeté sut le 
chef de l'Etat ougandais, avec 
pourtant son propre accord, 
contribuera à développer une 
certaine forme de mépris ô 
l'égard des Africains. La bruta- 
lité de Générai ldi Amin Dada 
comme l'èrotlsme de Black Love 
relèvent d'une même nouvelle 
et perfide forme de faux exo- 
tisme. — Pb. D. 


★ U.G.C Mat beuX 

André-des- Arts f ■ - - 

7-8 Jumat 1974). 


_ SaJnt- 
Jtforide daté 


Fe/tlvoU 

Les Rencontres de La Rochelle en quête de leur public 


La Rochelle. — Les Deuxièmes ehe à ouvrir l'accès de la musique règles. Dans 


Rencontres internationales d'art contemporaine k un plus grand 


contemporain s’achèvent dans nombre. 


surtout, par la flûte 


il faut début, !a clarinette 


musical, par deux œuvres de 
Stockhansen, une de Boulez. e‘ 
De la nature de l'eau, qui ah' 


multiplier les initiations, les car- on retrouve comme un écho de 
re fours, les colloques, les exposi- Domaines mate considérablement 
un milieu vital élargi, détendu, libéré, et s'appa- 
a mani. reniant da vantai à des concerts 
d’oiseaux où chacun chante pour 
* réagissant f 

? et de lyriï 

L'intervention d'un 


La journée Boulez, samedi. 


rsjœsfissris g-asÆWR 


Bob Wilson Mais le Festival 
semble pas 
formule 
dans la 

Royan, malgré 
bien plus jeune et nomureuse. 

n semble qu’on ne soit pas en- 
core arrivé à créer une commu- 
nauté véritable entre les mélo- 


formule i 

explication le Marteau s 
(re, Eclat. La Deuxième Sonate f 


formule ni trouvé son insertion 


le ^estival ne i es structures n'avait guère de nnntt , «rtétiniu» iinn’n-iu» 


difficilement accéder 

très qui. pour être célèbres, ni [ w ^ ^ 

pa* moins ardues. Au cependant pas encore tout 


pendan! . . 

•uptive l'attention comme 

grand jeu d'intelligence sensible. 
L'excrlllente équipe française 
pied à La Rochelle 


chacun de plain-pied avec les 


enthousiasme, ce qui est le c 
tère essentiel de . Royan. Claude 


. disposition» 

d'écoute que le compositeur lui- d'une iir 
même avait judicieusement musique 


'est. fixé depuis trois mois à \a 
loche île. a prouvé l'importance 


ir.temporaine Le rhéà- 


La Rochelle, vüle sans doute plus 
difficile à investir et à conquérir. 

Sans doute faudrait-il y déve- 
lopper hprs saison une prospec- 


Un Boulez 


ivres de Ûlobokar. Scboenberg, 
—, Ceunink. qui restent re- 


cette œuvre déjà Jouée assez et gesticulantes r 


manifestations devra aussi trumerrtistes 

être révisé. Ou bien on fait un musical assez homogène, «■ C1 

festival de créations «ce qui de vingt séquences dominées par quls la ville 


M3û cette troupe généreuse. 


où chacun est 


beau poème 

Mais 

disciplinée 
üs la vül 
De la demiere Journ< 


lignes expre?- 
ipe gonr 
enthousiaste. . 


i des spécialistes, ou bien on cher- comme il le i 


Expo/ition/ 

LA < BANDE A SCHNEGG > 


Le n 


t peu canaille de - Bande tiqua de « Sculpture française 


contemporaine -, — s'associe dans 
des manttestatlora (à là - Bande 
notre par exemple) du type 
« Salon des Tuileries * de 1923. 
il s'ouvre peu. L'exposition manifeste 
bien , son Indéfectible Imperméabi- 
lité ; pour lui, le cubisme n 


à Schnegg • convient 
groupe de sculpteurs présenté cet 
été au musée Bourdelle. 

Groupe cohérent et sage dont 
plusieurs noms sont tombés dans un 
oubli total ; groupe né trop tôt ou 
trop tard, peut-être parce qu'il pou- 
vait naître n'importe quand, car la 

. synthèse Hellénique as Polyrtète à „es frète SchnesjB i__ 

Praxitèle - pr6cchla*e pet Snhnego , lmRêo . ueto f,*,.,*»!. « cM 

est un recours toujours possible dans de bande, a peu produit Des 

tes crises as toutes te actualités. busW5 a - où ->, , lW aétschsr 

L'actualité en 1B00 c'âtalt la, gloire, . celui -de Jeanne Poupelet (marbre, 

de Rodin et le premier noyau de la 1867. Musée d'art moderne), de loin 

bande à Schnegg se forme dans cette- --le meilleur. Des nos lissas : Aphro- 
grande ombre puisque des « pratl- dite, V Etreinte ou fa Vigne. De bons 
ciens •. évidemment techniciens de . . dessins, robustes, nobles et très 
qualité, dureni être engagés dans .omhrôt Gaston, assez peu confor- 
l'atelier du maître surchargé de ~ mlste — H passera à la peinture, 
commandes : les frères Schnegg. n'aime pas le nu et se montre sou- 
Oolean, Despi au. Pompon. Driver, vent expressionniste. — a produit 
Hafou et Ntederhausem-Rodo. D'au- encore moins.. Citons Lydie de trois 
très rejoindront ta bande : Arnold, quarts, beau dessin à la mine de 
Cavalllon. Marque. Jeanne Poupelet, plomb- 
Serruys et Wlérick. Des talents mani- . 

testes et très proches qui sont mal * ‘ 

tombés : chacun méritait d être Un ensemble, consacré à Despiau, 
découvert et peu d entre eux ; lont don , (a découVBrte 0 | US à faire, 
été. coinces dans un triangle Rodin- wjt Qn ingl8le |noins 6ur |0# 
Bourdelle-Maillol. célèbres buste que sur te nus 

Le Plus grave pour la bande est comme la Grande Eve ou Aaster. Ce 
précisément que ses meilleurs artis- qu'jj s'agit de découvrir, c'est que 
tes furent des précurseurs de Maillot ^ bande produit aisément des 
qui. dans (a même direction imédt- œuvres de même venue. La Vénus 
terranéenne) saura se tailler la part dB Driver, la Jeqna femme à genoux 
du lion. Tous pratiquent avec plus ou eJ ,- Ewo de oejean, les nus d'Ar- 
moins de brio, la - statuaire •. les n0 , d les , orse8 et l0 Rolande _ de 
formes pleines bien harmonteéea. yyiôrtck; le Lever de Halou com- 
posent une suite relativement homo- 
gôns de morceaux où le style et la 
qualité méritaient d'être soulignés. 


Deux groupes sont surtout à signa- 


Petite/ nouvelle/ 


tre de U Forte-ftalnt-Mutix 
reprèce&utlu&s continuera ni Jus- 
qu’au samedi 20 juillet. 

■ Le trente-neuvième Festival do 


Tous tentent d’élever leur modèle 
niveau d'une + Eve - étemelle ou 
d’une" dêefcae Certains y parviennent 
presque. D’autres lui laissent trop 

volontiers' l’accent passager d'une 

□édatie - Un détail gêne dans le . je,, celui des œuvre» de Wlérick, 
lurire ou le coiffure que Despiau ou j C i très bien représenté grâce à un 
Jeanne Poupelet sauront bien éviter, riche envol de fataliar. aux prêts 
Malllol. moins Français, n'aura rien ou Musée d’art - moderne et du 
à éviter t il tutoie Vénus. musée de Mont-de-Marsan. Du beau 

point capital, la bande, très travalL Du solide et du raisonnable 
particulièrement ferme : on dan* la ligne d». l'art français du 
ne continue pas Rodin Pas diWin».' WH*, siècle, avec- plus de rbbus- 
rompus. pas de modelé romantique, tesse Quant au second groupe, c’eetv 
Rdèle à l’autorité de Schnegg. !e rqgréable surprise que réserve 
groupe, qui respecte dans la limite Jeanne Poupelet (1678-1932). Cette 
de-us principes (es différence» tndî- artiste si brillante dans la modestie 
virtuelles — sa première exposition, constitue, grâce à a es superbes 
1904. chez Barbaxanges s’intitule dessina d'animaux, à sas bronzes 
en 1930. rennes et sensibles (Imploration, 
m éclec- Baigneuse J, à son aisance tiens la 
manlemam des techniques les plue 
variées, la partie la plu»- -vivante de 
la présentation Une • Colette • 
pour ta bande à Schnegg Très 
sérieuse, bien sûr, .male qui sait 
voir comme personne un Canard 
e'épluenant. La seule de cette bande 
bien sage à faire passer son A/ton. 
(bronze.. 1909 ) très près du cubisme. 
PÀULE-MARJE GRAND. 


14 août. \v programme *. < 


ta Fête 

... . pièce 

.Tbéâ- Uavei, montée par le TDéfttre do 
; ru d*Artane, et « les Cha ises * . 

d'Cnsèae Ionesco, joué* par le grimpe 


■ U Centre national français pu 
film poux l’esfuoce et la Jeunesse 
et te «lob. des Quatre- Veut» orga- 
nisent g Cenrchrvé! on stage d’ini- 
tiation a us techniques rtnèmatogm- 
pblques, M S juUJct au 4 août. 

RctuelgiMiarate tvéânb des Quatre- 
Vcnw, L me CtwMn* 73006 Farta, 
fêl. : 035-70-13 M B33-S2-IL 

■ Le Festival .Roger Vltree au» 
Uen cette année dans im villes dn 
Bauc-Quercy, dn ,S9 Juillet ao 


thtêtrsJ de t’Béliotrope. Deux jènr- 
oèes çonsaerfes à m l'ean et ta «le » 
aurons lien A Flgeac lu 9 .et 
19 août : deux fUms, ■ Délivrance -V, 
de J. Boomuo, et • le Fleuve s, de 
3. Renoir, ceçcmt projetés le soi», an 
Toyer culturel de U ville. Trois soi- 
rées « cabaret ». une «Tête de l’eau o 
et dix jours consacrés A la recherche 
chéd traie sont également A l’affiche 
du festival', ftena. •. Anim ation da 
naut-Qaercy, 8.P. 81. 16200 SduiUse 


vingt-sept spectacles çratatts de 
théâtre, de variétés, de danse et de 
musique. Rens. : Syndicat «’lnt- 
clativcSf 26wt-Vaience. 


* Musée Sourd Bile. 16. nié Aototoa- 


Théâtre 


Â Nancy 


< La Tentation de saint Antoine ; 


écoute. La nature est muette. Mais avec cette obstmation qui façonne 
de quelque part une vibration l’angoisse, ils portent des robes 
lancinante, des échos, des va- — noire, brune, grise -r en 
i se répandent len- forme d’aubes et des chaussons 


la table, son cochon 
" « ai 

balcon voit 


souffre lui aussi Le 
... - à son 
opérer l’exemplair 


Le diable selon Flaubert, qui ^ _ ,, ir i 

iéduti par des images luxuriantes, d’un être chimérique. Le specta- 
lui s’insinue et consume par un leur souffre, mais Antoine ne L 
engage ou les passions et tes - sait pas. n ne Te saura f ornais. 


des réres se rassemblent. 
C’est lui qui descend, sur scène, 
et ses sept péchés capitaux, 
convoqué pour l'une des plus 
étranges représentations que Ton 
puisse imaginer, donnée presque 
clandestinement à Nancy par 
une troupe d’inconnus. 


en scène Jean-Marie Vüleffier est 
celui des profondes solitudes. Les 
témoins, douze ou quinze spec- 
tateurs (ü ne peut y en acoir 
plus J sont assis au premier rang 
J ' — balcon. La salle, rectangu- 


Les douze témoins s’en vont sans 
applaudir. 

. LOUIS DANDREL. 


le Troisième Concerto pour haut- 
bois. qu inrerpret aient excellem- 
ment son ami Loth&r Faber et 
l'Orchestre philharmonique de 
l’OJLTJ’ dirigé par Maurice Le 
Roux- Chant du cygne, à. la vérité, 
que cette œuvre ultime où le 
hautbois chante avec une suavité 
déchirante, sur un orchestre qui 
scintille et un moment éclate, 
avec à la fin ce contre-chant 
plus grave du cor anglais. On 
l'avait déjà entendu le matin dans 
un film de la télévision hollan- 
daise, où son -chant s'harmonisait 
mervedlleuseinenr avec le visage 
amaigri tiré, mais pétri d’InLeDi- 


jfe douce aj dans un sourire 
comme pour accepter la mort. 
JACQUES LONCHAMPT. 


• ERRATUM — Le jeune gar- 
çon tâte dans l’article sur la 
Lettre 4 la reme Victoria (le 
Monde du 6 juillet > s'appelle 
Christopher Knowles et non pas 
James N-u. qui est le nom d'un 
autre artiste de cette troupe. 


laire. petite, forme la scène ; les 
acteurs jouent en bas. sur toute 
la surface du plancher. A la 


tre côté du i 

bout de lii, v. 


dissimuler une partie de la saUe. 


s haut pour 
Je la salie, 
table, une 


cette géométrie, blanche elle aussi. 
Le texte apparaît non pas déguisé 


scène /«. place «n état d’étre dit. 
rien de plus. 

La Tentation de saint Antoine 
est une œuvre cruelle. La 
défaite conduit Termite, qvi 
s? abandonne de plus en plus 
visions qui le hantent. 


taire d’une 'voix presque égaie, 
nuancée avec précautions. Il faut 
prêter l’oreille. Les mouvements 
sont retenus, glissants, furtifs. 


aussi subtils que les discours du 
tentateur Une ombre passe sur 
le mur. un personnage entre, dont 
cm voit d? abord la chevelure et 
les épaules, ou une main qui se 
pose sur un mur. Puis un autre 
le «lit. et encore un outré, çha- 


O F F R E Z 1 loterie nationale F l 
de la CHANCE à ceux 

I, QUE VOUS AIMEZ 

Ci*. ■ ■ ■ = = ■ « ■ ■ 


Télévî/fon 

République et démocratie 

Les mess media aux Etats-Unis, en Allemagne — son pavs d’origine 
troisième el dernière partie, diman - — ou en France, serait considéré 

che. deuxième chaîne. La critique comme un simple bout de papier : la 
d’une autocritique, un document de Constitution des Etats-Unis Elle a 
le C.8.S. tourné à r occasion de te utilement rappelé nmposslb/litè pour 
réinvestiture du président Nixon, les - pères fondateurs - d’imaginer 
en 1962, à Miami. Cela s'appelle que r exécutif, simple expression de 
r « envers du décor ». Et cala la volonté populaire, puisse deventr 
montre comment est Iffmée. et puis un four — allusion i refaire du 
tiltrée, rintormetlon le plus libre du Watergaie — source de tyrannie. Et 
monde avec celle que dispense leur souci de respecter les minorités 
r Angleterre sur ses antennes. Filtrée au point d’entraver le pouvoir de la 
par un - décideur - — - gâte kee- majorité, 
per - — chargé de trier rénorme 

te tf/tette ^/.trite (te. «te . dD "i '"'T 

hult careéte à f Intérieur M è fteté- ««*. f>'f «*>, « teteWt. Je 
(ter de le conuenton, dlsuoun el reecourefe fl ) sur runtteem, usure 
manlIBStations Oortc d’éliminer, «one ncjismmtrni, sur les rapports anlre 
de primlégier, érel de choisir. *u lereél et le Omeperu. sur le feu .use, 
nom de- gui? De quoi? Du publiu. «î» *» Malsme n eu pue une roli- 
El du système Ici le 1 vérité en lell é'mn. même ues une croyance, stm- 
pertle. C’est un devoir et ctef i™ moment un mode de rrlo. Et mresl. 
source de erolite En le dévoilent. « ««*. » ”°'« l <"•*■ » hé, line- 
un pnuve que el les hommes sont Exaspérée per les cours d msunc on 


nets, le système est bon. En 
détestant, i r exempte de w “ "" " 




pas 


s’élève dans réchetle sociale. 

■ ' Ce système, luaqu’è plus ample 
informé, c’est aussi, c'est encore le 
nôtre. Plaise au ciel, ou plutôt à 
FEtysée, que nous - adoptions enfin 
ces principes odieux el malsains. 
M Pierre Desgraupes semblait bien 
de cet avis — et n sait de quoi II 
parle — quand H • souligné, avec 
one prudente véhémence, la néces- 
sité èl le- vertu d’uns presse télé- 
visée i qui serait dévolu le rite -de 
contre-pouvoir. 


Mme Hannah Arendt nous avait dit 
la veine, en réponse eux questions 
pertinentes de M. Roger Errera f • Un 
certain regard -, première chaîne; 
son sentiment eut rAmériaue. Elle 
y enseigne depuis 1947 la philo So- 
phie politique Ce n’est pas. d’après 
elle, un Etat-nation. Ce n'est pas 
non plus une démocratie C'est une 
République Lee nouveaux venus sur 
son sol ne souscrivent- m d des cou- 
tumes, ni à une langue, _-ni A . dss 
souvenirs communs, mais i t 


se dresse 
classe et lance : 
en Dieu. * Réponse, du rabbin 
- Et alore ? Est-ca qu'on voua U 
demande?'» - 

CLAUDE SARRAUTE. 




MAISON DE COMMERCE OFFRE 

DES MÉTAUX RARES 


— Seandium-Oxyrf 

— Rhénium 

— Ytnam-Oxyd 

— . Ammoniam-pern 


En plus du cslzliin-ctiips pour tes In- 
dustries .d'acier el de la métallurgie. 
Possibilité de Itvranon en. grande masse 
ainsi que conclusion de contrat i lon- 
gue durée. Les IntérftSsÉS sont priEs 
d'adresser leur .offre sous le chiffre 
Y 908162 PfiU'titac, WW750 tiares. 


W 
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immobilier 

Achat - Vente - Location . 21,00 . ,. 24,5t. . 

AUTOS - BATEAUX 21.00 24.51 

PROPOSITIONS GOMMERC. 

CAPITAUX S 0 -® . . 70.05 

OCCASIONS 21.». 24,51 


Li BpŒ laflpcTX.' 

DEMANDES D'EMPLOI • 6.00. 6:89 

OFFRES D’EMPLOI 27,00 31.52 

REPRESENTAT. : Demandes 13,00 14,91 

Offres 27.00 31,52 

OHres d'Emplol "Placards Encadrés" (2 col.) 

minimum 15 lignes de hauteur 35.00 40,86 


annonces cuuiEES 


offres d'emploi 


offres d’emplo 


offres d'emploi 


offres d’emploi 


CABINET INTERNATIONAL 

PARIS OUEST recherche 

RESPONSABLE 
DU PLANNING 
COLLABORATEURS 

formation supérieure souhaitée ou bonne 
expérience pratique. 

Qualités requises : 

• Négociateur; 

• Esprit logique ; 

m Très méthodique. 

Bonne rémunération et poste à pourvoir 


rapidement. 

Adresser C.V, photo et prêt, i 


|Q|7^yaniseto^ J 



iSSISIâNT CONTflOLLER ! 

I Produira phytoB&nltnlm du Groupe SHELL 

data le cadre de son expansion 
• recherche 

| INGÉNIEURS AGRONOMES 

NE AR CHARTRES 1 

A billion rtnii» n,R company te the manufacture, 
sales and service of .industrial produits 1* looking 
for on assistant oontroller for two of Its marketing 
divisions. | 

A key memt» of the management team, ha wCl tws ! 

responelhle prtmartly for accountbag. monthlj i 

ou diplômés ECOLE SUPERIEURE AGRICULTURE 

Thia dememOteg position raqulxea «xpertonce ol j 

L pour une fonction technico-commerciale 

auprès des Coopératives «t Négociants. 

Fixe bu portant -f- prlmes. 

Volture fournie - Frais an réeL 

belng fomaiàr trith .OJB. a rôtoT and mocodurea. 

A THOROCGH COMMAND OF KNGLTSH AND 
FRENCH IB NECESSART. | 

This position ofrera an exceptionnel career opportu- 
nlty for a hardtrozkisg candidate who cnn mlx 

Ecrire à : AGR15HJELL, 

Service des Relations Humaines. 

Siège «TW^nT r 

243 bis. grande-rue de la GÛlllotlére. 

France and rapldly expendlng (ta activltia [ 

througbout Europe. ' j 

Plesse forward yôur résumé quoting ^œnpenaatlan 

âeslred under référencé FH. 10.40.78 to : 1 

GRAFA PnbU 82. rite du Fg-St^ Honoré. 75008Faria. 

1 

T" disureüan. j 


FILIALE FRAMÇAISC 0 T 1 H 
IMPORTAI GROUPE MIM 1 KATWNAL 

recherche pour jisecsidsr 


Directeur Financier ' 


CHEF COMPTABLE 

n est demandé un homme dynamique 
_. capable de tait* preuve d'iolttatln ; . 
— bilingue : Anglais /Français ; 


Le poste offre pour un candidat de valeur !» pce- 
Elbmté d’acoéder & des fonctions plus importantes 
et la rémunération offerte tiendra compte de «m 
possibilité. 

Xéeu de travail î La DKenw. 

Adresser cur rl o u l u m vltaa détaillé, 
manusarlt aveu prétentions et photo, 
sous rff. n* joajm, rkhe-pbbss*. 

B5 blB. rue RéauotUE. PARIB-3". qui transmsttra. 


n 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


chef 
comptable 


e Société diffusant d 


B B % il produits dé grande 
■■ consommation (CA. 100 

millions), fbiale d’un très Important 
groupe chimique français, recherche un CHEF I 
COMPTABLE confirmé. 1 

Dans le cadre des procédures comptables 


ainsi que des problâa 
h t , lettre manuscrite a 


plein emploi 


t prétentions au Sce 5145. 


IMPORTANTE SOCIETE 

DU SECTEUR DE LA CO N S TK U CT. MECANIQUE 
(BIENS D’EQUIPEVtENTS) 

recherche 

POUR SON DEPARTEMENT MANUTENTION 


INGENIEURS 


• Issus grande école : KNSI. ÏN8A option génie 
mécanique de construction. A. et M, ECAM 
ou formation équivalente. 

,r POSTE : 

INGÉNIEUR D’AFFAIRES 

chargé suivi et coordination important 
contrat exportation. Poste exige bonne 
connaissance mécanique générale acquise 
de préférence en B.B. et aptitudes commer- 
ciales Bonne connaissance de la langue 


INGENIEUR COMMERCIAL 

Poste exige expérience commerciale acquise 
dans société vendant des biens d’équipe- 
ments à l'exportation. Anglais courant 
Indispens a ble, co nn aissance seconde langue 
appréciée. 


Heu de travail : SAINT-ETIENNE. 

Déplacements de courte durée A l’étranger. • 

Adresser lettre manuscrite, C.Y_. pho to et prêtent. 
& AGENCE HAVAS SAINT-ETIENNE, n 1 * 48.377. 


Société dominante en France dans la Fabrication 
de matériels pour l'industrie éJectvotedraique - 
5 usines - recherche pour son Établissement 
région TARBES (T .250 personnes} 

CHEF 

DU PERSONNEL 

D sera chargé, sous* l’antorité do Directeur des 
Relations Sociales de la Société : 

— De gérer le personnel de '^'Etablissement : 
embauche, salaires, classification, promotion. 
Information, relations humaines, etc. ; 

— De conseiller les responsables des Départements 
de l'Etablissement dans leurs relations avec les 
partenaires sociaux. 

— De participer A la définition et A l’application 


de formation 
Ce poste convient 1 i 
sociale et quelques années d’expérience* 


naissance de U législation 


curriculum vltae et prétentions A n* sa jura 
- 20. av. l’Opéra. Paris (1=>. qui tr. 


EXPLOITANTS CI. IV et V 

pour assumer les fonctions de 

DIRECTEURS d'AGENCES 
èt SOUS-DIRECTEURS 

Nous offrons une formation permanente partteu- 


MaU qoeUe 

écrives dès maintenant 
Populaire de Touraine et 


■ rapproche dés entreprises 
larges perspectives de carrière, 
à pourvoir d’ici décembre 1874. 
lolt votre date de ' disponibilité. 

1.407 C, Banque 


Personnel. BJ. 


Haut-Poitou, Direction 
& 37000 Tours, qui 


IMPORTANT GROUPE MULTINATIONAL 
DE RECHERCHE SISMOLOGIQUE 
(installé actuellement à PARIS) 


CHEF COMPTABLE 

(diplômé B.E.T.S.,D.E.C.S. ou équivalent) 
U doit posséder: 

-l'expérience d'une comptabilité géné- 
rale et analytique- 

- la connaissance de la comptabilité amé- 
ricaine (bilan et prévisions mensuelles) 

- la pratique de la fiscalité française 
‘-une bonne connaissance de la langue 

anglaise 

- le sens de l'organisation et des respon- 
sabilités 

- le goût des relations humaines 

Le candidat (ou la candidate} retenu aura 
une rérrainêration qui ne sera pas infé- 
rieure à 60.000 Francs, ainsi que de 
nombreux avantages sociaux. 

Le poste évoluera selon la capacité et 
les qualités du candidat. 

. Envoyer C.V et photographie à n q 6285 
k EMPLOIS ET ENTREPRISES ^ 
^ 18, rue Volney 75002 PARIS S 


El 


emploi/ Internationaux 


TELEDYNE PHELBRICE 

Pioneer of and leader in elecfronic 
ircuit Modules an Data Conversion seèks 

EUR0PEAN 
SALES MANAGER 


Excellent- Knowledge of French and/or Germon. 
Higfa sala ry, . bonus schéma and fringe benefite 
are offered ta a g g résolve and efficient applïcant. 
Repty in confidence fo James Royer, c/o 


de Constructions Métalliques 
«n ALGERIE, recherche - 

”" r ’VÏLCitR ' ““ 

UN ÏnbÏnIeur 

En_ OTsjhrwiws métallique: 
Avantages sociaux. 


' â l'hôîri Mon- 
e Montaigne à 

■ M. REIMUNP. 


U GUILDE INTERNATIONALE DU DISQUE 
(Vente par correspondance de disques, 
livres et articles de loisirs) 

recrute 

- JEUNE 
ORGANISATEUR 


SON PROFIL : 

— Diplômé d’études supérieures type 
— Quelques années d’expérience en organi- 
sation générale administra tlvé ; 

— OrmnajaranoB pratique de l’Informatique. 
SA MISSION : 

Dans le cadre du lancement d*un nouveau système 
informatisé de Gestion Clientèle, U sera chargé 

— d’établir les bibles de procédure ; 

— de participer, en coHobarsttan avec 
l’équipe Organisation et les Chefs de Ser- 
vice Clientèle, à la création de bibles de 

i b mise 


Infonnatlque-ntUlsateuza et lin formation 


Envoyer dossier de ca ndida ture complet en Indi- 
quant prêtent, à Mme PE ROU» . GXD- B J* 100 Q. 

•’ -27Û00 SVKEUX. 

Lee première entretiens seront proposée entre le 
18 et le 31 Juillet. . . - , 


IMPORTANTE SOCIETE 
FRA N Ç AISE 

AFRIOUE NOTE 


connaissance msté- 


de construction et 
quincaillerie- de bâtiment. 
Bonnes connais. aftSlSiS.' 
AJBTrtagss habituels 
d'ercatrtomant. . 

Adrcss. C.V, ot prétentions à 
n-’ 59^83. CONTE SSE PuhL, 
20, av. Opéra, Parfs-i"- 4. tr. 


GROUPE AMERICAIN 


près de MULHOUSE 

CHEF DE PRODUIT 


Env. d'urgence lettre mon.+CV. et indication 
de salaire à n» 59.729 CONTE5SE Publiciti, 
20, av. de l'Opéra, Poris-1*', qui transmettra. 

Première entrevue A Paris vers le 15 Juillet 
et décision avant le 25 Juillet 


VHŒB&SUR-MER 

UN CHEF 
COMPTABLE 


r ivchorehû par une importante 


T doc opérations do promotion 


Ce porio conviendrait h un hotnmo U 


> de irflKIJiBS XEK0EC* 



EXPLOITATION MINIERE 

SOD DE LA FRANCE, «cherche 

DIRECTEUR D’EXPLOTTATION 


— Responsabilité technique 
mine et usine de traitement; 

— Coordination des servi c as la 

avec le siège. 

QUALITES REQUISES : 

— Etre ingénieur des Mines ; 


gisements mon] 


■ le traitement par 


l*a carrière dn candidat retenu pourra évaluer & 
terme, solvant ses capacités, dans un groupe 
dynamique et en plein développement. 

Adresser C.V. et prétentions A no 59.787. Contesse 
Publ^ 20, avenue Opéra. Parls-l". qu] transmettra. 


’animaleur permanent 
— _ À partir du 1 «r mH 
i-i-JB PJ.E.P. Parmentier i 
GRENOBLE. Faire acte de 
candidature auprès de le F.O.l. 
de - Isère (38, ras N.-Chorier. 
380» GRENOBLE CEDEX). 


CADRE ADMINISTRATIF 

.Mt i BS8. RESPONSABILITE 
des SERVICES ADMINISTRAT. 
COMPTABILITE, 
FINANCE ef GESTION, 
GESTION DU PERSONNEL, 
RECHERCHE . 

PAR SOCIETE PROVINCIALE 
REG. OUEST. - 4M PERSONN. 
CONNAISSANCES CONFIRM. 
« EXCELLENTES REFERE NC. 

MORALES EXIGEES. 

Eer. n* 8JBL «le Monde» Publ., 
5. r. des IT3RBfts,.7SC7 Parfit*. 


IMPORTANTE SOCIETE ■ 

GROUPE S.LS. 

Mécan. de précision teriement 
exportatrice 


. TECHNICO-COMMERCIAL 
Niv. Ingénieur Mécanicien, rési- 
dence Chambéry, expérience et 
Aiyert. commerciale souhaitées, 
De'ponlwiHé aux déplacements, 
visite et prospection cfienléle 
mKft.-outIls aviation Bureaux 
d'EtiMes. Rémunéra H ores 


Prendre rend .-vous Très rapMwn. 
en edress. candidature, photo, 
C.V. et p né tentions à O RCA. 
30 bis , rt» üeht.-Cotonel-Gtrard, 
«9007 LYON, SOUS .rfifér. SSL 


chef de projet 
.organisation 



SOCIETE GENERALE 
OE FONDERIE 


UN TECHNICIEN 

CONFIRME 

pour prendre en charge 
l’ateUer de nettoyage 
(procédés Thermo-choc 
battes chaudes 
et boîtes froides). 
Formation BTS + ESP 
m équivalent. 

Plusieurs Mitées d'expérience. 
POSITION CADRE. 
Adresser C.V. * S.G.F„ 
Servlceda PenoaneL 


JEUNE 

CURE 


Informatique 

—nslhlUté aux 

probièm. relations humaines ; 

a a 3 ans expérience dans 
••«naines études -et pru- 

sramnw ; 

• Posta dfl travail dans équipe 
chargée coordination et pla- 
nification dans domaine ame- 
na soments do l'eau ; 

5«1 fattache : TOULOUSE ; 
gjn»lne action : grand Svxf. 

Envoyer curétculwi 


UN TRADUCTEUR 
DOCUMENTALISTE 


technique amérieai 
tonont «n éiecrr 
électromécanique ; 

— sera chargé 
en français l_ . 
technique et de 


en français de documentation 


’ »J39, CONTESSE Publicité, 
i, av. Opérai Paris-l*' a. *. 


PARFUMERIE. SPEC. EAÜX 
DE COLOGNE (16 mil), de C.A.) 
retira ref» pour résidence LYON 

CADRE ADMINISTRATIF 
30 ANS MINIMUM 


Productivité, connaissances «m- 
es en personnel, sChaG. 
comptabilité, 

■ de la PTufosslon souhaitée, 
lettre man. Indhtu. prêt., 
détaillé et Photo à 5.G.I., 
B6, 21003 DIJON CEDEX. 


emplois 

féminins 


f 





ingenii 

amen 



T I. 1 - - ■: 
■nü , 
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offres d'emploi 


offres d'emploi 



Machines automatiques de haute performance 
à processus commandé par ordinateur 


UN AGENT TECHNIQUE 

ÉLECTROTECHNICIEN 2 A 


m : 790-61-80. 

ou à l'Agence Nationale pour l'Emploi des Hauts- 
de-Seine. 188 0 192. av.Jollat -Curie. Ï2-N AN TERRE. 


Envoyar C.V.. pfcata ricana ai rianurinimn actnaSa 


BERNARD KRIEF SELECTION \Y7l 

f.rng Danton -75IM5 Fam fmsmbn dt FANCERP) HST 









r 


/ 
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U-Üpw LaSgratE. 

.DEMANDES -D’EMPLOI B.OO .- .6,89 

OFFRES D'EMPLOI 27.00 31,52 

REPRESENTAT.-: Demandes 13.00 14,91 

Offres 27.00 31,52 

Offres d'Empfai ."PlBtatrds Encadrés" (2 col.) 


i 15 lignas de hauteur ' 35.00 40.86 



* l ** m BI, * , "S5^K5RP 

IMMOBILIER - ■- 

Achat — Vente — LocaHon 21.00 24.51 

AUTOS -BATEAUX 21.00 24.51 

PROPOSITIONS COMMERÛ, 

CAPITAUX ??.00 70.05 




OCCASIONS 


21,00 2431 


PUISSANT CROUPE INDUSTRIEL 


DIRECTEUR 

DES SERVICES 

TECHNIQUES 

COMMERCIAUX 


Avec vocation de devenir 


DIRECTEUR 

GÉNÉRAL 


INOEWi m GR ANDE ECOLE 
KX FEKE KNCE 
BDBSAC D'ETUDES 


BT PRODUCTION 
33 ANS MINIMUM. 

- C.V. détaillé, photo attachée, 
et prétentions à N° 10.739. PTIB LTAr.F- 
BP. 193-02, 73062 PARIS, CEDEX 02 qui tr. 


Ecrire 


CABINET INTERNATIONAL D’AUDIT 

recherche pour son bureau de PARIS 


Ha interviennent auprès de Sociétés, généralement 
internationales, dans tous les domain» dn contrôle 
de gestion : analyse des coûts et contrôle budgé- 
taire, systèmes d'information et de contrôle, gestion 
des stocks, structures et organisations administra - 


De formation supérieure (BLE. C-. E.S.8-B.C-, SUP. 
de CO ou équivalent). 1» candidats. Agés de 30 ans 
minimum, doivent pouvoir justifier de 5 années 
d’expérience réunie du contrôle de gestion dans 
une société Industrielle ou^ un cabinet- de-consalL 
Une approche pragmatique des problèmes et la . pra- 


tiqua de l'anglais sont requis». Des déplacements. 


général de courte durée, sont A prévoir. 

Ces postes offrent l’occasion d'initiatives person- 
nelles et la possibilité d'accéder rapidement A des 
responsabilités. Une formation continue 


possibilité d'accéder rapidement 
, tés. Une formation continue en Dis- 
pensée en rapport .avec 1» Interventions diversifié». 
Une rémunération élevée peut être envisagée pour 


des candidats de valeur. 

Les ca n d id ate intéressés sont priés de prendre 
contact confidentiellement en envoyant leur cur- 
dculum vltae avec indications de la rémunération 
souhaitée A Mr Tarent» Baker Whlnney Murray 
Ernst & Ernst. 19. avenue Mon t aig ne . 75008 PARIE 


DOCDMENTALKTE 


En plus d’une formation scientifique, & est néces- 
saire d’avoir one bonne culture générale, en parti- 
culier des problèmes économiques, et une excellente 


la documentation périodique, et 


d'information particulière A certains projets inter- 
nationaux. 

Envoyer C.V. et prétentions A Arthur O. Utile, 
90. Champs-Elysées, 75008 PARIS, 

* — l'enveloppe T~ 


BANQUE SPÉCIALISÉE 
DANS LES 

FINANCEMENTS IMMOBILIERS 


CHEF DES SERVICES 
FINANCIERS 
ET COMPTABLES 


Ce poste requiert use compétence confïnnée > 
la pratique d 





C 8c 1/ Associai es 
Management Consultants 
e La Boétie - Boîte Postale 45108 
75386 -Paris Cedex CB 


LA POiXALR PETRO CHIMIE FRA NÇAISE 


D'UN IMPORTANT GROUPE INTERNATIONAL 


JEUNE CADRE 


ayant une formation d’ingénieur, chimiste ■ 
préférence; 

2 A 3 ans d’expérience ; 
possibilité de carrière Internationale ; 
bonne connaissance de la langue anglaise : 
mobilité géographique Indispensable : 
libre rapidement. 

Ecrire avec 0.7» photo et prêt, as rél. 1J88 A : 


8WE5ET8, B J. 269. 73424 PARIS CEDEX 09. qui tr. 


Management Consultant 


Arthur D. Utile, V e Société mondiale, spécialisée dans l'étude des problèmes de déve- 
loppement industriel (1 650 personnes, CA 57 millions de S) recrute pour sa filiale fran- 
çaise plusieurs consultants pour assurer son expansion. 


Senior 


Expérience professionnelle : 
d'années dont phriiems comme consul- 
tant, de préférence dans les produits de 
consommation. 

Formation : grande école scientifique (X, 


Junior 


Centrale, Agro, etc.) -f formation écono- 
mique complémentaire (M.BA ou équi- 
valent). Excellente connaissance de l'an- 
glais et autres langues étrangères appré- 


. qodques 

an n é e s de préférer»» dans grande Société 
internationale. 

Fôrmatkw : ingénieur formation écono- 
mique complémentaire (MBA, INSEAD 
ou équivalent). Parfaite connaissance de 
Fanglais, autres langues étrangères appré- 


Les candidate devront avoir des référe n ces 
de premier piaa,-tant pour leur -capacité 
de négociation à un niveau Scvé- que 
pour la direction d'équipes de spécialistes 
intematioiiaax- 


Les candidats acceptés ’fcrcmt partie 
d'équipes de tïavaii pluridisciplinaires 
internationales impliquant une grande 
capacité de travail et une fadhté d'adap- 
tation 'au changement. - 


Les candidatures seront traitées avec la plus grande discrétion et devrait Être adressées 
avec curriculum détaillé au Directeur Général de ADL France. 

H sera répondu à toutes tes cand i datures correspondant au profil décrit. 


A 


Arthur DLittle 

90, Champs Elysées - 75008 PARIS 


REAL 


LEADER DANS LA DISTRIBUTION DU MEUBLE 


ANIMATEUR DE FORMATION 


pédagogiques. 




■ ; solide formation en psychologie: 
i d’expéneoce en formation prores - 
ipMeure ; maltaise des méthodes 


Assurer l'animation des hommes du dépflt (SA7, 
stockage et livraison) ; la formation rif !lM> W l i r w 
et de culture générale des différentes catégories 
professionnelles do dépôt, ainsi que. avec l’assis- 
tance d’un tec hnicien , leur fo rmation .technique. 
AVANTAGES : .• 

La r é muné r ation sera fonction des compétences 
présentées. Position cadra. 

Lieu de travail : Banlieue Nord. 


Envoyer C.V. et photo A M. GAYRAUD 


FILIALE FRANÇAISE 

A PARIS 

GROUPE ALLEMAND D'ENGINEERING ET 
DE CONSTRUCTION, de réputation mondiale. 


spécialisé dans la 
laminoirs et " 
métallurgique. 




d’équipement* pour l’indusbrle 
rechercha 

UN RESPONSABLE 
DE COORDINATION TECHNIQUE 
1 RESPONSABLE DE LA COORDINATION 
COMMERCIALE ET FINANCIERE . 

l 'EXPORTATION de grands 
production Industrielle. Ces deux spécialistes. 


contrat», depuis la commanda Jusqu’au 

la production Industrielle. Ces deux sp 

qui devront avoir l’expérience A l’ ex p o r ta tion 
d’affaires d’ ensembles pour des Installations Indus- 
trielles, de préférence dans la métallurgie, travail- 
leront A J Intérieur d’une équipe de spécialistes. 
Nous souhaitons une connaissance honorable de 

Adresser C.V..- prétentions et votre date de dispo- 
nibilité éventuelle à a* 59.783. . CONTESSB PubU 
20. avenus de l’Opé ra, P arla (1 *0. qui transmettra. 
DISCRETION ASSUREE 


LEVALLOIS et NANTERRE 
ep un Syndicat Intercom 
pour nnfonnotique 


recherchent leur 


DIRECTEUR 

INFORMATIQUE 


télétraitement 


connectés à x 


gramme las 


calcula tau 
la rMllaatitoi de systè- 


équipe d’analystes 
pour la réalisât! 
de gestion municipale 


équipe: 

Le Candidat retenu aura 

— Une formation Grandes Ecoles 


i éqUl- 


t Informatique. 

J- lettre et photo A : 

HontientT le Main de NANTE&&É, 
Président du Syndicat Intercommunal. ■ 


92014 NANT&&BS CEDEX. 


NOUS SOMMES UN CABINET D'EXPÉR- H 
TISE COMPTABLE, MEMBRE D'UN 
GROUPE EUROPÉEN. NOUS CHERCHONS 
POUR NOTRE DÉLÉGATION A PARIS, 

EN COURS DE CRÉATION, 


un futur directeur 


Cest un EXPERT COMPTABLE ?e 35 ans 
minimum, ayant acquis ùne bonne expérience 
dans un cabinet d’expertise et, si possible, 
pratiqué l'audit. ' 

Dans l'immédiat, il reprend et traite les dossiers M 
de révision et d’audit existants. Progressivement, Hj 
il assure la gestion et le développement de la 
délégation en créant une équipe. La coonais- 


Les Experts comptables intéressés adressent 
. reur dossiof de candidature Iss réf. 271 1 MJ 
à Mme M.-C. TESSIER. 


■ 

■ 

■■ 

ES 

A LEXANDKE TI CS.A . 

1Q.RUE TOYMJE-75006 PARIS 
. membre de TAbfCÉJRP 

■ 

■ 

■■■ 

!■■■■ 


r~ 



' ^ 


DELATTRE-LEVMER 

(Groupe CRHISOT-LOIRE) 

16, tenlenid Males herbe», PARIS (8*) 
Nombreux établissements et filiales métropole 


t hors métr 
Porte exp&n 

recherche pour son siège soda] A PARIS 


COLLABORATEUR 

ATTACHE AU CHEF COMPTABLE 


bilan fiscal. Dûau consolidé. 

-r.aS Ida expérience pratique. 

s C.V. et prétentions 


IMPORTANT CENTRE DE RECHERCHES | 
DE LA BANLIEUE OUEST 

rechercha pour «on Service 

DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE I 


ELECTRONICIEN 


formation au CHXPJC. = 


ayant al possible reçu 
d'analyse et de synthèse. 

Contribution au logement assurée. 


.Oemand. bon esprit = 


Opéra, Paris <l«i. qui tr. = 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 

BRANCHE : MECANIQUE - USINAGE . 


MECANO-SOUDURE et MONTAGE 


pour son USINE EN EXPANSION 


INGÉNIEUR DIPLÔMÉ 


ayant- 


on similaire 

'expérience dans les 


— ri cation, acùfttsT études,** 

Sa* Ûe rit *5 consac ™r é l’amélioration des coûte et 


h M m co ° i ^ tCTBC a i amélioration 

des prix de revient des fabrications. 

Belle situation et avenir assurés pour la Mitonne 
ayant les qualités requîtes et lutUsmnubltep^r 
mener a bien 1» missions qui lui seront cqanéw. 
Langue anglaise Indispensable. 


LOGEMENT ASSUEUL 





Société de Conseil et d' Assistance 

en INFORMATIQUE 

recherche . N 


DIPLÔMÉS 

GRANDES 

ÉCOLES 


Commerciales ou Scientifiques 
pour devenir 


•RESPONSABLES de PROJETS 
dans le secteur Bancaire Réf. 42 D 


►INGENIEURS COMMERCIAUX 

Administration de biens Réf. 42 E 


•INGENIEURS EN ORGANISATION 

Réf. 42 F 


Toutes les candidatures 
seront examinées 
avec la plus grande discrétion. 


Ecrire à S 0 P R A 
90, me de Flandre 75019 - PARIS 


TRIS IMPOBTANIE SOCIETE 
DE MÉTALLURGIE FINE 


recherche pour 


SERVICE INFORMATIQUE Paris -3* 

CADRE INFORMATICIEN 

CONFIRME 

Ôette personne devra noua la 'responsabilité dn 
Chef de Service assurer : 

• la resp onsabilité des études et du groupe de 

• SrigM^T'm q ner à bien des projets DB/DC. 

Elle devra avoir une expérience . d’au molna 5 ans 
dans un poste de niveau similaire et posséder une 
très bonne connaissance des points suivants: 

• L angages FL Z COBOL - GAP 1 

• Télétraitement 


Ecr. avec C.V, photo, prêt, i 


58.824. CONTESSB 


. de- l’Opéra, Paris-1*'. qui transm. 


/P 


leune 
adjoint au 
chef comptable 


Proche Banlieue Sud. £^50.000 F / AN 

Pour prendre en mala la comptabilité générale. 


Toutes Informations s 


it données. en toute discrétion au téléphone par 


SVP. 1 i.tl 


un renoez-vous aux 


candidats concernés. 
REFERENCE 315 
37, iwdu GalFoy 


► LE GS0UPE.AKZ0 

(Chimie - I 00.000 personnes) 
crée à PARIS noe nouvelle Filiale 
pour une de aes Divisions 


UN CADRE COMMERCIAL 


2a ans minimum, de formation supérieure, 
ayant de réelles connaissances en 
Chimie. et en Marketing, doublées d'une 
expérience de plusieurs années dano le 
Domaine Commercial. Il assistera le 
Directeur Coaurcial, et ae déplacera 


Rémunération départ 65.00 
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annonces cuisses 


(ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 


La ligne La ligne T.C. 

DEMANDES D’EMPLOI 6,00 6,89 

OFFRES D’EMPLOI 27.0Û 31,52 

REPRESENTAT. : Demandes 13,00 14,91 

Offres 27.00 31.52 

Offres (TEmplol "Placards Encadrés” (2 col.) 
minimum 15 lignes de hauteur 35.00 40,86 


La ligne La ligne T.C. 

IMMOBILIER 

Achat - Vente - Location 21,00 24,51 

AUTOS - BATEAUX 21.00 24.51 

PROPOSITIONS COW1MERC. 

CAPITAUX 60,00 70.05 

OCCASIONS 21.00 * 24,51 


L’immobilier 



-A PROPOS DE... 


LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE ET L'ENVIRONNEMENT 

La nature vue des bureaux de Bruxelles 


i -parle d'enrixoïi- 

Im. c'est au 
conditionnel. L'urgence des 
mesures anti-poQotion. les 
crû d'alarme: devant 1» pü- ‘ 
lage des milieux naturels, la 
lutte quotidienne des citoyens 
pour sauvegarder un peu de 
soleil ou de silence, rien ne 
parait arriver jusqu'au cer- 
veau du diplodocus européen. 

Le 27 Juin dernier les neuf 
ministres de l'artvirannamenl 
devaient sa ■ réunir. Au pro- 
gramme. des sujets d'actualité : 
la crise et l'environnement, la 
principe pollueur - payeur, la 
convention de Parie sur la pollu- 
tion dea mers, par les eaux 
terrestre é, une directive sur fa 
qualité des eaux de rivière 
destinées & la consommation. 

Certains ministres fraîchement 
nommés ont argué de leur faible 
compétence, d'autres redoutaient 
qu'on leur tasse adopter des 
directives et préféraient las 
recommandations, non contrai- 
gnantes. Bref, on a remis la 
réunion au mois d’octobre, en 
se promettant de mettre alors 
les bouchées doubles. Trois 
autres directives seront à l'ordre 
du jour : l'une fixant la taux 
de plomb dans l’essence, r autre 
la teneur en soufre des gaa-oila, 
une troisième prévoyant la récu- 
pération des huiles usées. 

En attendant, on s'esl mis en 
vacances. Aussi, lorsque, te 
3 juillet, le service «• envlronne- 
- des Communautés convia 
les journalistes des Neuf 
pour dresser le bilan 1973, 

M Michel Carpentier, son direc- 
teur, était-il bien embarrassé. Il 
ri avait rien à offrir de concret. 
Bien qu'une montagne de rap- 
ports. de dossiers, de proposi- 
tions (Il paraJl. qu'H y en a vingt 
sur la table du conseil b 
Les - Communautés ne sont pas 
pressées. Blés ont mis treize 
ans pour prendre conscience du 
problème de f environnement, if 
leur a fallu deux autres années 
pour ae dofer d’un programme 
• d'action m. Un document de 
70 pages . qui prévoit des re- 
cherches approfondies sur la 
plupart dea nuisances et l'har- 
monisation des législations quf 
les comtaflenr. Le tout corseté 
d'un calendrier précis étalé sur 
1974 et 1675. Mais on a attendu 
encore un an pour connaître lé 
premier train de directives^ 
toujours pas addptéas. 

Comment expliquer, sinon ex- 
cuser,. cette lenteur ? L'équipe 
de Michel Cerpantler est mo- 


des ta — une vingtaine de per- 
sonnes — mais fort activa. Son 
travail n’est par en cause. Mais 


lions d il tir entes. Los Allemands 
sont très soucieux de pollution 
atmosphérique et obsédé s par 
fa présence cto plomb dans 
ralr. Lea Hollandais préférant 
qu'on s'occupe de l’eau. Las 
Britannique a ae montrant atta- 
chés i la protection de la na- 
ture et, pour la restât eont 
satisfaits (Teux-mêmea. Lee ttm- 
Ilana, aux, ne savent pim - où 


Un seul credo 

H y a aussi la pesanteur 
de toute procédure « Hghla- 
. tiva ». Quand la service anvf- 
ronnement des Communautés 
pense qu’une mesure antinuh 
aancea peut convenir è tout le 
monde il rédige un texte et le 
soumet è la Commission. Celle- 
ci, composés de treize commis- 
saires ( dont MM. Ortoli et 
Cheysson pour la France), Texa- 
mine. SJ olta la juge acceptable, 
elle la transmet au conseil des 
ministres. Mais ce texte sera-t-il 
un * règlement • f applicable 
tel quel), une directive (adaptable 
par chacun) ou une simple 
• recommandation - ? C'est ici 
que la politique s'en mêle. -Les 
Anglais, derniers inscrits au 
club européen, sont allergiques 
aux décisions astreignantes. A 
/es écouter, les ministres ne vo- 
teraient que ces vagues recom- 
mandations qui soulagent la 
conscience et permettent de ne 
rien faire. 

Il est vrai que les ministres 
de l'environnement sont aussi 
mal aimés i Bruxelles qu’ils la 
sont dans leurs capitales res- 
pectives. Les Communautés se 
sont constituées il y a seize ans 
pour favoriser la croissance 
économique de f Europe. Règle . 
du ieu : la libre concurrence. 

On en est resté a ce credo et 
S cette liturgie. Tout ce qui 
pourrait les remettre en cause 
est sacrilège. 

Réfléchir sur la destruction de 
r environnement, c’est poser la 
question de la croissance è tout 
prix. Limiter les nuisances, c’est 
gêner T industrie et peut-être 
fausser les règles de la concur- 
rence en pénalisant les pJi/3 

pollueurs. 

Aussi la seule mesure qu'ait 
adoptée le conseil des ministres 
touche-t-elle 6 ce dernier point. 
Chaque lois que l’un des . Neuf 
va adopter chez lui une loi ou 
un règlement protégeant l'envi- 


ronnement, U doit an aviser Isa 
Communautés. Dès lors, catlaa-d 
peuvent sa donner un en de 
réflexion pour savoir si ta 
mesure doit être généralisée. 
En attendant, on sursoit è taxé- 
cuüon. Cette règle, édictée pour 
harmoniser las législations, n'est- 
s//e pas un frein aux inltiaüvas 
las plus audacieuses ? 

m Sur trente texte portée 4 ; 
notre connaissance, nous n'en 
avons • retenu » que neuf, se 
défendant les Joncttonnalraa de 
Bruxelles. Certains d'entre aux 
seront repris dans des directives 
communautaires. ■' 

Certes, mais dans combien de 
temps ? Et o’esr oublier que la 
compétition /nfernaffonflte, dans 
la lutte anti-pollution, serait 
payante. SJ tes Allemands adop- 
tent dea normes sévères dé 
re/sts atmosphériques, nul doute 
que les citoyens, en France et 
ailleurs, ne réclament de leur 
ministère des normes équiva- 
lentes. 

Le. lol française de 1964 sur 
raau — et las agences de 
bassin qui en découlent — sont 
un modèle. Si les fonctionnaires 
de Bruxelles, par la voie des 
directives, voulaient étendre le 
même système aux huit autres 
pay3 d’Europe, ils y mettraient 
dix ans. Mais qu'asf-ca qui les 
retient de foire i notre institu- 
tion une m publicité » telle 
f visitas , rapports, films, etc.) 
qu’elle oblige res Huit à créer 
leurs propres agences do 
bassin ? 

Le malheur, c'est qu'à Bruxel- 
les. l'opinion publique, on ne 
connaît pas. On ne semble 
môme pas regordor autour de 
soi. On y verrait pourtant, aux 
abords du siège même des 
Communautés, flamber le con- 
testation. Les Bruxellois, acca- 
blés par les outrages incessants 
que les bétonmurs - à T améri- 
caine » infligent é leur ville, ne 
veulent pas que tes pureaux 
« européens » s'étendent en- 
core. Trois cents familles sont 
menacées d’expulsion au profit 
de nouveaux bureaucrates. - No 
parie* pas d'environnement, 
clamant tes contestataires, com- 
mence* par en faire Ici même, 
sous vos fenêtres * 

Mais T organisation euro- 
péenne reste aveugle et sourde. 

En matière - d’environnement 
comme dans les autres domai- 
nes, elle ne croit qu'aux experts 
et aux techniciens, pas aux 
sentiments dea toutes. Et elle 
s’embourbe, là .comme ailleurs. 

MARC AMBROISE-RENDU.. 


LES ASSEMBLEES REGIONALES 


• LE CENTRE: 

5000 hectares «réservés? en Sologne 

De nptre correspondant 

Orléans. — Outre la présence devenir une vaste propriété prî 
: MM. Pierre Sudreau et Jean vée, lieu de détente d'une mino- 
oyer, dont c’était la première rite privilégiée. 

Les domaines d’an tan se mor- 
cellent, bouleversant réqulllbre 
. écologique, et les nouveaux ~ — 


à Or&ans, aura concerné l'amé- 
nagement de la Sologne. 

i 1 régional, en effet; 


approuvé l’acquisition et l'aména- 
gement de 5000 hectares de ter- 
rains qui seront ouverts i 


participai 
collectivites i 
cette opération. 
Elle est la pr 


■tion de l’Etat et des 


sont reçues par téléphone 


au 


233.44.31 


pour tous O?? AA Of 

renseignements : 


; comité économique èt 


comique et social au mois de 


prtët&irea se retranchent uuneic 
nn rideau de barbelés. Enfin, 
l’agriculture recule et le pays se 
vide de ses travailleurs. 

Cet ensemble de mesures suf- 
fira-t-11 ? Examinant les orien- 
le IE.MU, et U tas tâtions possibles du budget pour 
demandée .pour l® 75 - les conseillers ont écouté 
un long exposé du préfet de 
région, M. Paul Masson : « Les 
choix reposent sur une double 
alternative, a expliqué le préfet : 
concentration ou diversification 
d'une part, quantitatif tnt quali- 
tatif d’autre part. Or le qualitatif 
parait être l'apanage de la région, 
mieux placée que l’Etat pour 


outre. 


juta. 

Les conseillers ont, 
pris la décision de demande 
classement de la Sologne - en 
« zone & caractère, pittoresque » 

et de rechercher des mesures 

propres, à enrayer le morcelle- 
ment des propriétés et à s'assurer — ^ uoo cquiHcmcuw aamtaii» 
de Teau. Enfin, il dés équipements scolaires du pre 

s'agira de maintenir les habitants — - y - 

sur le territoire solognot en favo- 
risant le développement de l’agri- 

d* J’artkanat et d'une ucmu^apuique, 

H 1 on qui prive la région de crédite 

le sait, tend de plus en plus a plus Impartants. — R. G. 


oien. moms enga- 
gée que les collectivités locales 
devant les exigences immédiates 
des citoyens^. » 

■ Le compte rendu d'exécution du 
sixième Plan a fait enfin l'objet 
de plusieurs rapports. Des retards 
et des. Insuffisances dans le do- 
maine des équipements sanitaires. 


mler degré, sportifs et soeto- 
educatlfs ont été constatés. Et 


i BONNES CHANCES POUR LE 

«.Tunnel». — Le retour au 
pouvoir de M. Wilson mena- 
çait je projet du tunnel i 


dent de la Channel 

Investment, s’est montré 
cependant très optimiste lors 


que la situation Inflationniste 
actuelle favoriserait la cons- 
truction du tunnel. Le coût, 
certes, s’en verrait accru, mais 
«s recettes augmenteraient 
parallèlement. 

Président, depuis 193S, de la 
Channel Tunnel Invest- 
ment, M. d’Erlanger, &gé de 
soixante-seize ans. cède la 
place à M. W. Merton. 


• PICARDIE: 

Préoccupation première 
les télécommunications 

(De notre correspondant ./ 
Amiens. — Les télécommuni- 
cations ont tenu la vedette à la 
dernière session budgétaire du 
conseil régional de Picardie. 
Lorsque avait été établi le bud- 
get primitif, la région avait en- 
visage un montage financier qui, 
avec le concours des sociétés dé- 
partementales d'équipement, de- 
vait permettre de réaliser auprès 
de la Caisse des dépôts un em- 
prunt de 20 millions de francs 
pour les télécommunications. 
L'ass e mblée avait alors inscrit au 
budget un crédit de 1 million et 
tend de francs pour couvrir les 
Intérêts de l'emprunt. 

Mais une quinzaine de régions 
en France ont eu la même idée, 
ce qui se traduit par un volume 
d’emprunts considérable auquel 
l administration centrale i Paris 
semble 'apparemment peu dési- 
reuse de souscrire. Les élus pi- 
cards se demandent alors si le 
projet pourra aboutir: 

Eta attendant, la région a tou- 
tefois voté, pour cette année, i — 


1 équipement de télécommunica- 
tion en Thlérache, une zone en 
retard en Picardie. 

Quelques jours auparavant, le 


VP Pian à fin de 1978. H avait 
confirmé ses craintes « sur l'im- 
possmüé de réaliser d'ici à 1975 
le rattrapage que le retard accu- 
mulé au cours des trois demièrrs 
années exigerait d'effectuer dans 


de l'Etat qui s'est traduit par 







îr H 
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LE « FRANCE» SERA DÉSARME 


(Suite de la première page.) . 
La différence entre le déficit 
total annuel du navire et le mon- 
tant de la subvention budgétaire 


portée par la Transat. Ce qui 
signifie que, pour continuer à faire 
naviguer ce paquebot de prestige, 
cette dernière était obligée de 
puiser dans sa trésorerie déjà 
malmenée. Du coup, tout pro- 
gramme d'investissement dans des 
navires de commerce modernes et 
rentables (porte-conteneurs, mé- 


soan el de réparation ou de caré- 
nage au Havre, les agents et com- 
missionnaires à l'étranger, on peut 
dire que le navire « procure » di- 
rectement ou indirectement 2 000 
à 3 000 emplois. Son désarmement 
va donc entraîner une procédure 
de licenciements collectifs. C’est 
au cours des prochains mois qu'au 
sein d’organismes paritaires et 
consultatifs, comme par exemple 


beau fleuron de la Transat, mais Intervenant quelques jours 
— i — . après la démission de M. de La 

rient sans appel le dernier paque- 
bot de la Transat, la question 

s'est posée — et a alimenté _ , 

d'in terminâmes controverses — très préoccupants la question de 
de savoir si le maintien de ce l'avenir de la Transat et des Mes- 
navire se justifiait. Les défen- sageries maritimes dans la Com- 
seurs de France se comptaient pagnie générale maritime. C’est 
surtout parmi le personnel de la M. Jacques Ribière, nouveau dl- 


L’AVION A VAINCU LE BATEAU (1) 


[ombre total de passagers . 


U) Evolution < 
milliers do passagers). 


i trafic maritime et : 


Transat, bien sûr, et parmi ses recteur général de la Transat et 
marins et ses agents du service “* ’ ~ * 


aussi parmi tous 


responsabilité : éviter un trauma- 


les cinq jours de la traversée 
transatlantique, soit au cours des 
luxueuses croisières qui étalent 
devenues sa spécialité. Croisières 
qui, en dépit de leurs prix élevés, 


monde maritime ; redonner 
ambition nouvelle à la Compagnie 


soldé par un déficit de quelque 


politico-maritime, le camp des op- 
posants n’a cessé de se renforcer, 
an premier rang desquels se dis- 
tinguaient le ministère des finan- 
ces et M. Valéry Giscard d’Estaing. 

Les effectifs à bord du bateau 


agressif avec les armateur 
concurrents, persuasif et disci- 
pliné avec l’Etat son tuteur. 

L’affaire du France et son épi- 
logue illustre enfin les difficultés 
des armateurs de paquebots à 
lutter contre la concurrence de 
plus en plus vive des compagnies 
aériennes e 

leur est imposé) sûr le marché 
mondial des croisières. Après 
France, d’autres navires français 
de passagers seront-ils contraints 
de disparaître? 


les rotations d’équipage, le per- FRANÇOIS GROSRICHARD. 


LE SUCCESSEUR DE < NORMANDIE > 


La décision de mettre en chantier 
France a été prise la 25 juillet 1956. 
Le présidant du cônseH était M. Quy 
Mollet Tenue par son cahier des 
charges d'assurer ['exploitation de 
la ligne de paquebots d'intérêt géné- 
ral Le Havre-New- York, la Compa- 
gnie générale transatlantique (C.G.T.) 
privée de Normandie, détruit par un 
incendie dans le port de New-York 
durant la seconde guerre mondiale, 
remplissait cette obligation avec les 

1927, et Liberté, un ancien navire 
allerhand datant de 1930. La C.G.T. 
avait l'obligation d'assurer le rem- 
placement de ces deux bateaux 
quand ils auraient dépassé vingt- 
cinq ans d'flge. 

Les pouvoirs publics, constatant 
l'évolution alors très favorable du 
trafic maritime transatlantique Bt la 
nécessité de maintenir et de déve- 
lopper le pavillon français sur 
l'Atlantique nord, firent voter les 
crédits nécessaires pour étudier le 
remplacement d' Ile-de-France et de 
Liberté. 

Finalement, plutôt que de cons- 
truire deux paquebots moyens de 
35 000 tonnes, on opta pour la Ion- 
mule d'un seul grand paquabot de 
55 000 tonnes que la Transat accepta 
de financier sur ses propres res- 
sources. Un seul homme politique 
d'importance s'opposa alors à 
la construction de France : M. Anu- 
tolne Plnay, et II faut bien souligner 
que, à l'époque, personne n" envi- 
sagea de (aire faire su futur paque- 
bot autre chose que des dessertes 
régulières entre l'Europe et les 
Etats-Unis. 


France fut lancé la 11 mat I960 
aux Chantiers de Penhoôt, à Saint- 
Nazaire (Mme de Gaulle était sa 
marraine), livré le 5 janvier 1962 et 
mis en service le 3 février 1962. Il 
a coûté 418 millions de francs dont 
finalement 110 millions furent pris 
en charge par l'Etat au titre de la 
politique d'aide à la construction 
navale. 

Filant 30,30 nœuds, long de 
315,50 mètres pour une largeur de 
33,70 mètres, France, dont la jauge 
brute est de 66 000 tonneaux et le 
port en lourd de 14 000 tonneB, a 
une capacité de 2 044 passagers, ré- 
partis en deux classes, première et 
touriste. Son équipage, de 1 046 per- 
sonnes en 1970. a été ramené è 
952 personnes à la fin de 1973. 

Outre France, cinq navires de 
croisière ou assimilés naviguent 
encore sous pavillon f rançais : 
Renaissance (12 000 tonneaux, 
390 passagers), le Mermoz (13 000 ton- 
neaux. 600 passagers), Massait a 
(10 000 tonneaux, 600 passagers), 
armés par la Nouvelle . Compagnie 
de paquebots (filiale des Chargeurs 
réunis) : 17/e de Beauté (11000 
tonneaux. 400 passagers), et Rous- 
sillon (8 700 tonneaux. 300 passa- 
gers), armés par la Compagnie géné- 
rale transmèditerranéenne (filiale de 
la Transat). 


LA VIE ECONOMIQUE ET SOCIALE 


BILLET 

A GOUSSAINVILLE 

Un petit bureau de poste en grève 


Depuis plus de trois se- 
maines, une vingtaine d'em- 
ployés de la posta de Qoussaln- 
rllte s ont en grève. SI Ton fait 
abstraction des tours oui émer- 
gent au creux du vallon, le petit 
bourg endeuillé Tannée dernière 
par la catastrophe du salon aéro- 
nautique es/ semblable è bien 
d'autres en Ile-de-France. Beau- 
coup de verdure, une église, 
des pavillons ni plus avenants 
ni plus laide qu’ailleurs, des 
petites rues bien tracées et bor- 
dées d’arbres. Mais il y a ces 
tours, symboles de la rapide 
croissance de la population, qui, 
en vingt ans, est passée de 
deux mille è vingt-cinq mille 
habitants. 

Pour faire lace à cet accrois- 
sement. l'administration vient de 
faire construire un nouveau 
bureau de poste, clair, fonc- 
tionnel, plus grand, comportant 
sept guichets au lieu des deux 
du bureau précédent. Voilé pour 
les locaux. Pour les etfecrfts, on 
a vu moins grand... H n’y a que 
trois employés (un de plus) face 
au public. 

Alors, les postiers se sont 
mis en grève le 13 juin. Mme R., 
qui est employée A la poste 
depuis vingt ans. raconte qu'il 
y a trois semaines elle a vu sur 
le tableau de service qu'elle 
devrait travailler le lendemain 
de 7 heures A 20 heures ; pen- 
dant Thaure du repas, elfe a 
môme dû assurer un double aer- 

Peu avant, une auxiliaire avait 
démissionné après une matinée 


épuisante au télégraphe. S' ajou- 
tant è cela des rapports diffi- 
ciles avec la receveur. Les pos- 
tiers veulent assurer un service 
public convenable : cela sup- 
pose, à leur evis, cinq employés 
supplémentaire s. 

Côté public, la grève n'est pas 
tou/ours bien accueillie. Véhé- 
mentement, une femme déclare 
à qui veut l’entendre : - Mal 
je vais faire la grève A la fin 
de l’année; - y - pourra les 
garder ses calendriers: - Un 
monsieur Agé, simple mais très 
digne, déplora que son petit- 
fils n’ait pas reçu sa convoca- 
tion à runhrersflé ; une vieille 
femme toute craintive s'inquiète 
d'un colis de charcuterie que 
sa sœur lui a envoyé de 8re- 

La grève va-t-elle encore se 
prolonger ? Des négociations 
devaient s'ouvrir, lundi B juillet, 
en présence du directeur régio- 
nal des P.T.T. Les discussions 
devaient porter essentiellement 
sur las effectifs : aux cinq em- 
plois réclamés, l' administration 
avait proposé, le 19 juin, un 
poste Bupplémentalre. Elle esti- 
mait qu'avec cette création la 
situation A Qoussalnvillo serait 
■ avantageusement normale » 
dans le département du Val- 
dOlse. . 

De leur côté, les grévistes et 
les syndicats C.Q.T. et C.F.D.T. 
tiennent bon : assemblée géné- 
rale quotidienne, organisation 
de la solidarité ; « grâce 


DROIT SYNDICAL 

■ JUGÉE AMBIGUË ET PARTIELLE 

La dénonciation des accords d’entreprise 
par la Société Rerliet 
est déclarée nulle par le tribnnal de Lyon 

Lyon. - La l” chambre civile 
du tribunal de grande instance 
de Lyon a Tendu le 5 juillet un 
Jugement déclarant « nulle et de 

nul effet s la dénonciation qu'avait 

"ïee la 'société des automobiles dications et de mouvements syndl- 

et, le 16 novembre 1972. de eaux. 

Mfc» accords d'entreprise .Cest cette th4se qui a été rete- 


signés entre elle et les syndicats 
depuis 1955. dénonciation qui de- 
vait prendre effet le 16 novem- 
bre 1973 

L’affaire avait été portée devant 
le tribunal par les syndicats 


par les juges. Pour i 

dénonciation globale suivie aussi- 
tôt de la remise en vigueur d'une 
certaine partie des dispositions 


annonçant ensuite qu’elle 
rétablissait les parties relatives 
aux avantages sociaux, la direc- 


code du travail et à la législation 
vigueur. 

Us avaient aussi souligné qu’l 


leur avis, il s'agissait pour la direc- 
tion de reprendre uniquement les 
avantages consentis aux syndicats 


• TEUIN VENDRA LES VOI- 
TURES VOLVO AU JAPON. 


première année, buit mille la 


par la loi. Us estiment de plus 
que cette décision comportait une 
ambiguïté car elle ne signifiait 
pas expressément quels étaient les 
accords visés — plusieurs s'étant 
succédé de 1955 a 1970 — et les 
dispositions de certains d'entre 
eux pouvant être tenues aujour- 
d’hui pour des pratiques et usages 
définitivement acquis. 

S'il est vrai que la direction, par 
llntermèdiaire de son avocat. 
M* Venet. avait explicité lors du 
débat le sens qu'il fallait donner 
à ces dénonciations, le tribunal 
relève que ces précisions n’ont été 
apportées qu'à l'occasion de la 


16 novembre 1972 de la lettre que 


■Blnn des six heures d'information 
accordées aux syndcats. 

J.-M. Th. 


SYNDICATS 

AU CONGRÈS DE LA FIOM 
Syndicalistes des pays pauvres 
et des pays riches se sont affrontés 

De notre correspondant 


Stockholm. — Incidents, que- 
relles. failles plus ou moins 
profondes ont marqué le vingl- 
trouïème congrès mondial de 
La Fédération internationale 
des organisations de travail- 
leurs de la métallurgie (FIOM) 
qui s’est tenu, du 2 an B juil- 
let. au nouveau palais du Par- 
lement à Stockholm. 


délégation argentine d'u 


jetèrent un froid glacial et furent, 


membres à militer en faveur de 
la liberté de l'arortement et de 
Ce congrès triennal, qui réunis- la libéralisation de la législation 
sait quelque quatre cents délégués sur la contraception s'est heurtée 


ment dominé par quelques « délé- 
gations lourdes » : Allemagne, 
Etats-Unis. Japon, et, à un moin- 
dre degré. Angleterre et Suède. H 
a reflété les problèmes d’intérêt 
et de conscience des nations oeci- 
délégués des 


syndicats. 

_ lus importe 
ont été provoqués par l’élection 
du nouveau président de la 
FIOM. Malgré le soutien de la 
majorité des pays au secrétaire 
général adjoint. M. Daniel Bene- 
dlct l Américain qui travaille 
depuis plusieurs années en Amé- 
ricrue du Sud pour la FIOM). 

Américain, M. Her- 


pour des raisons éthiques à lu. 
résistance de plusieurs délégués 
américains et latino-américains, 
mais a éré finalement adoptée à 
une très large majorité- de même 
que les motions, également alle- 
mandes. en faveur de l'égalité des 
droits de la femme. 

Seize résolutions concernant les 
deux thèmes principaux du con- 
grès : « L’humanisation de l'en- 
vironnement du travail s et le 
« Contrôle des sociétés multi- 
nationales ». ainsi que l'aide aux 
pays en voie de développement, 
le contrôle des mouvements de 
devises, la condamnation du ré- 
gime chilien et des gains scanda - 


blême. Sans doute, les travaux < 
débats ne se sont pas tous dérou- 
lés « dans Vesprit de ferme 
union » souhaité par le président 
sortant, le « maitre » de 1T.G. 


DESSERTE DE LA 
FLSE. — La desserte 
enne de la Corse est défl- 
Llre en 1973, comme elle le 
en 1972. Les résultats d’ex- 
itatlon sont négatifs : de 
dre de 10 millions de 
ics pour Air France et de 
allions pour Air Inter. 
uns une réponse écrite à 
Jean Zuccarelll. maire de 
tla (radical de gauche), 
ne an Journal officiel du 
ulllet, M. Marcel Canilli. 
ré taire d'Etat aux trans- 
is, explique cette situation 
or les caractéristiques très 
ticvlières du trafic qui en- 
istre de très fortes pointes 
oui oblige, de ce fait, les 
ipagnies à mettre en ligne 
matériel mal utilisé (rem- 
isages très faibles dans le 
8 retour }. D’autre part, ta 
tabilsiè plus faible d’Air 
er est tout à fait nornude. 
compagnie — ouf dessert 
pi depuis 1969 — n'ayatit 
nié réellement son erpün- 
an sur Bastia au en juin 


Taux moyen 

PIC(Crédit Foncier)80 % 


les COUINES de BA6N01ET 


Rue de la Capsulerie à Bagnolet (derrière le Novotel). Métro GALLIENI. 

Accueil de 12 h à 19 h 30, 7 jours sur 7. Appartement témoin sur place. 
T40 appariements, du studio au 5 pièces, donnant sur le futur Parc départemental. 
Livraison début 1976. 




Gérante de la S.C.I. 
de la CapsuleriB 


féLISSJfiJfj ^ Adresse .... 

~t Æ>— = : 


Les COLLINES de BAGHOUT 

Si vous désirez une documentation 
retourner ce ban à : 

SÔFAP 64. rue de Lisbonne 75008 Paris 
en indiquant ; 

Nom ■- — t 


tel.. 


Etats-Unis), qui a été ë 1 IL. 
M. Rebhan, l'un des dirigeants 
du syndicat des travailleurs amé- 
ricains de l'automobile (OJLW.). 


Mais, comme l'affirmait le Pre- 
mier suédois, M. Olof Palme, dans 
son discours au début du congrès : 
« Le capital collabore sans peine 
par-dessus les frontières. Il est 
beaucoup plus difficile aux orga- 


que 4 mimons. 

L’amertume des délégations des 
pays -en vole de développement 
été résumée par un délégu 
colombien. M. Cabrera : a Nous 
venons de voir naître un nouvel 
impérialisme, l’impérialisme syn- 
dical. Tout congrès devient inu- 
tile à l'avenir si trois pays 
détiennent seuls le pouvoir de 


phdques. les barrières linguis- 
tiques . les particularités nationales 
et la pesanteur qui en découlent, 
les moyens de coopérer efficace- 
ment sur le plan international. » 


Antagonismes 


nismes ont éclaté au grand Jour : 


Après l'accord C.G.C.-C.N.P.F. 

DE NOIMLLES RÉACTIONS 
SYNDICALES 
SONT ENREGISTRÉES 

Après l'accord C.G.C.-C.N.P.F. 
sur la concertation rinnn l'entre- 
prise lie Monde du 6 Juillet), la 
GP.T.C.. tout en constatant que 
cet accord est, sur certains points, 
ai assez proche » de ses positions, 
déclare qu’ « une organsation 
catégorielle ne saurait être < 


de la concertation dans t’entre- 
prise ». 

L’Union confédérale des ingê- 


V orientation des projets gouoer- 


Qüant à l’Union des cadres et 
techniciens (U.C.T.), elle craint 
« que Vaccord intervenu entre 
deux forces hostiles à toute trans- 
formation profonde ne serve 
d’alibi ou de contre-feu à une 


11’ NATION 

SUR AVENUE (divisible) 

Vente ou location 

BUREAUX - MAGASIN 
ou HALL D'EXPOSITION 
LOCAUX COMMERCIAUX 
ou ENTREPOTS 

2.500 M 2 

DANCOURT 

24, ras de Lisbonne, Paris (8 e ) 
Tel. : 522-06-45 


Faits 

ei chiffres 

Én«ri?ie 


découvert dans le delta du 


Immigration 


tion. croyant pouvoir bénéficier 
de l’amnistie décrétée en avril 
dernier, ne sont en effet pas 
concernés par cette mesure. 


I MICHELIN ET LA FIRME 


pneumatiques, auraient décidé 
de construire dans la zone in- 
dustrielle du Havre une unité 
de production d’isoprène. Cette 
matière première entre dans 
la fabrication du caoutchouc 
synthétique. L'usine, d’une ca- 
pacité de 46 000 tonnes par an 
alimenterait la Compagnie du 
' ’ synthétique, fi- 


à 50/50 des deux entre- 
prises, et qui s’approvisionne 
jusqu'à maintenant au Japon, 
i DUNLQP-PIREr jLT, quatrième 
fabricant mondial de pneuma- 


canadiens (50,7 millions de 


190 Tnillirmw de C 


comité directeur. Pour 


r __ progression du 

chiffre d’affaires d’environ 

10 r*. 

• QUATRE SYNDICATS de la 
transformation de matières 
plastiques vont confier au 
CLIPS f Comité de liaison ta- 
tersyndical des transforma- 
teurs de matières plastiques et 
similaires) le soin d’assurer la 
défense de leurs intérêts géné- 
raux auprès des pouvoirs 
publics, dette Ini ti ative, &- la- 
quelle pourrait se joindre le 
Syndicat des jouets, va ren- 
forcer les prérogatives du 
CLIPS, organe de Saison créé 
. en 1353. M. Demame, présl- 


doxmer les actions du CLIPS 
et de renforcer ses structures ; 
le CLIPS regroupe 179 firmes, 
employant 55 000 personnes, 
qui ont réalisé dans le secteur 
de la transformation plastique 
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LA VIE ÉCONOMIQUE 


AVIS FINANCIERS DES 


SOCIETES 




/ 

/ 


ÉNERGIE 

SELON L_E «SUNDAYTELE6RAPH» 

Le gouvernement travailliste 
prendrait le contrôle des sociétés 
opérant dans la zone britannique 
de la mer du Nord 

Le gonTcrncment travailliste projets gouvernementaux. Quai 
da M. Wilson envisagerait de aux compagnies, certaines oi._ 
prendre un* poxücipatioii de 1°tt savoir que de telles me- 


: du Nord. Telle 
ra ü. s e lon la « Sxmday Tele- 
grapfa. ». Tune des principale* 


nantissements en mer du Nard. 


Livre blanc préparé par le 
ministre da l'énergie, M. Eric 
Varley. 

Ce document (qui serait publié I 
dans une dizaine de jours) pré- I 
votrait également : 

• Une augmentation du prix \ 
des licences accordées par le gou-l 
vemement aux compagnies gui 
prospectent et exploitent le pé- 
trole en mer du Nord ; 

m La création d’une société na- I 
tionale à laquelle les compagnies 
pétrolières devront obligatoire- 
ment vendre leur pétrole. 

En outre, diverses mesures ■ 


COLLOQUES 

. LES EXPERTS COMPTABLES 
VEULENT DEVENIR 
-LES «CHEFS D'ORCHESTRE» 
DES GRANDES SOCIÉTÉS 

(De notre correspondant. ) 
Bordeaux. — Le geptièm. 
congrès national de l’Institut 


trouvant en effet au large des 


jusqu’à présent, à tout commen- 
taire sur les « révélations b du 
Sunday Telegraph. Lors de la 


tue la certification des in forma - 

Les congressistes ont insisté 
sur la nécessité d’offrir aux futurs 
experts-comptables plusieurs voles 
d’accès à la profession. La voie 


mé que le pétrole et les bénéfices 
qu'U apportera doivent « appar- 
tenir au pays b et « non à des 
sociétés anonymes multinationa- 
les ». 

Il est à prévoir que les causer - 1 
vateurs vont réagir vivement < 


exclusive dispensée par l’i 
gnement supérieur : il s’agirait 
aussi de ménager des passerelles 
qui permettent aux élèves des 
grandes écoles de s'orienter vers 
l’expertise comptable. 

Les congressistes ont également 


CONJONCTURE 

LES CRAINTES SUR LWLOI 
SONT TRÈS EXAGÉRÉES 
déclare M. Giscard d'Estaing j 
à M. Bergeron 

k Les craintes concernant rem- 
ploi sont actuellement très exa- 
gérées, a déclaré M. Giscard 
d’Estaing», a dit M. Bergeron. 
secrétaire général de Force ou- 
vrière, à l'issue de l’entretien qu’il 
l eu, le 5 juillet, avec le président 


renseignement théorique soit 
étendu & d'autres disciplines 
telles que les techniques de 
communication, la psycho-socio- 
logie. l'Informatique. 


SLEVE 


obligation; 

Dtéréf^de 

Elle* pourront A tout moment î 


Rappelons que, depuis le 18 Juin 
1974, la société procède à l’êr *“ 

montant**'!? ÛT'muÙons* de* 0 F. Ces 
au pair, 
souscrlpteui 

intérêt de 9.75 «î. 
échangées contre 

nation, à partir du f» Janvier 1975. 
et jusqu'à l’expiration d*un délai de 
buis mois après la date à laquelle 

elle» auront été appelée* — 

bouzsement. 

Le* fonds collectés contribueront 
vesttsaement nécessaire au dévelop- 
pement de* activités. Ils per- 
mettront également de renforcer la 
structure financière et viendront 
s'ajouter à l'autofinancement qoL 
ponr l'exercice 1974. devrait repré- 
senter un montant de 21 millions de 
francs environ. 

En outre, cette émission, pour 
laquelle des actionnaires ont re- 
noncé à leur droit préférentiel, doit 
permettre une plus large diffusion 

BJLL.Q. du 17/0 1974. Visa OOB N 


74-58 ( 


i 21/3/1974. 


PRICEL 


blées générales, ordinaire i 


approuvé les comptes de l'exercice 
1973. qui se soldent par un bénéfice 
net de 26 517 107 F. contre 24 171 258 F 
en 1972. en augmentation de 9.7 % i 
elle a décidé la répartition d’un divi- 
dende net de 15.75 F. au lieu de 
15 F pour l'exercice 1972. payable le 
12 Juillet A chacune des 1 092 750 ac- 
tions anciennes, soit, avolr^flscal 

par action. 

H est. en effet, rappelé que le 
conseil d'administration, dans sa 
séance du 22 février 1974. a décidé 
Le doublement du capital par lncor- 

d’une action gratuite, jouissance 
exercice 1974. par action ancienne 

lieu à une date qui sera communl- 
Cette assemblée a nommé MT. Pi 
les mandats de MM. Jacques Fabry. 


QI Cel._ 

Delattre administrateur et renouvelé 
les mandats de MM. Jacques Fabry. 
Renaud Gillet. Roger Martin et 

raie extraordinaire. 

_e la précédente, a 

donné au conseil d'administration 
l'autorisation de porter, en une ou 
plusieurs fois, le capital au maxi- 
mum au double de son montant 
actuel, soit à 437 100 000 F. autorisa- 
tion que le conseil n'a pas actuelle- 
ment l'Intention d'utiliser. 



la présidence de 

Jalle, l’Assemblée 

Générale a approuvé les comp- 
tes de l'exercice 1973 : 

• Chiffre d'aftaires consolidé' 
F 2,7 milliards (H.T.) +34,3% 


Dividende global par action 

F 27 dont avoir fiscal 9 F. 


d'I action nouvelle 
pour 1 action ancienne. 
Tout en manifestant une certaine 
prudence pour 1974, M. Dalle a 
exprimé l'espoir d'un double- 
ment du chiffre d'affaires conso- 
lidé et des bénéfices en 5 ans 
souligné l'extrême attention 
portée à la qualité des services 
rendus aux consommateurs. Il a 
marqué l'Intérêt pour L’Oréal, 


le plan de la recherche et 
'implantation internationale, 
des récents accords avec Nestlé. 
Rapport 1973 sur demande à 


L’OREAL 

Direction financé _ 


GROUPE ROBECO 


Clos le 3 juillet, le montant de 
la souscription à l'émission d'actions 
RORENTO, nouvelle société d'Lz 


SLIVINTER 

Société Lyonnaise {flnvestfoaenient en Vale urs Internationales 

Société d' Investi à Capital Variable — Ordonnance du 2 novembre 1945 
Décret* du 28 décembre 1957 «t du 20 uptnnbit 1913 
Siège social : 49, Avenue de l'Opéra - 75002 PARIS 

H- C. Paris 69 B 941 


la conversation avait beaucoup 
porté sur l’emploi et sur la haut 
des prix. M. Giscard d’Estaing 



exigence tant pour l’économie 


chances de réussite et fait preuve 
d’un optimisme relatif, conscier 4 ' 1 
des difficultés. Le président a égt 
tement confirmé que la politdqi 
contractuelle ne serait pas remi 
en cause, et qu’U s’agisse de Fassu- ! 


ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
du 28 juin 1974 


Pour parer aux risques 
de crise 

M. OLIVIER LONG 
PROPOSERAIT IA CRÉATION 
D'UN GROUPE DE HAUT NIVEAU | 
AU SEIN DU GATT 



Selon le correspondant à Ge- 
nève du Washington Post, M_ Oli- 
vier Long, directeur général du 
GATT t accord général sur les ta- 
rifs et le commerce) aurait pro- 
posé, et arec le ferme a, ' 

Etats-Unis », de mettre i 


le ferme appui des 
>. de mettre en place, 
i sein du GATT, un groupe à 
liaut niveau pour traiter des si- 
tuations de crise en matière de 


L’Assemblée Générale réunie le 28 juin 1974 
sous la présidence de M. Gilbert CAZES a 
approuvé les comptes de l’exercice 1973-1974. 
Le bénéfice distribuable s’élève à F. 3.519.748. 
L’Assemblée a décidé d’attribuer à chaque 
action un revenu global de F. 5,52 composé 
d’un dividende net de F. 5,11 et d'un impôt déjà 
payé au Trésor de F. 0,41 . 

Ce dividende est matérialisé par le paiement à 
partir du 1™ juillet 1974 : , 

- du coupon n" 9 de F. 2,46 représentant le pro- 
duit des obligations françaises non indexées, 


- du coupon n- 10 de F. 2,65 correspondant aux 
autres revenus encaissés par la Société. 

Ces coupons donnent droit à des crédits d'impôt 
respectivement de F. 0,29 et F. 0,12. 

Le montant du dividende pourra être réinvesti 
en actions de la Société, en franchise totale de 
droit d'entrée, pendant un délai de trois mois A 
compter de la mise en distribution. 

Au cours de l’exercice, la valeur liquidative de 
«•î ii/ifcii-en _ recu | é de 6 , 94 % f revenant de 


comprendrait, pas 
_ hauts responsables. 
M. Long aurait demandé qu’une 
décision soit prise à ce sujet ‘ 


prendre la suite du comité des 
Vingt chargé de la réforme moné- 


• REDUCTION DE PERSONNEL 


des effectifs et améliorer de 
7 T P la productivité sur les 
chaînes. H est prévu d'arriver 
* s résultat sans licenciement y 




en 1973/74 


Au cours de son allocution, le Président a 
précisé que le recul de la valeur liquidative de 
l'action SLIVINTER de F. 123,78 au 31 mare à 

F. 115,69 le 25 juin était uniquement dû à la 
faiblesse des cours de bourse et notamment à 
celle des valeurs liées au secteur du pétrole au 
Canada et aux Etats-Unis, lesquelles figurent 
pour une part notable dans le portefeuille de 
SLIVINTER. 


Aussi, la Société a-t-elle renforcé ses liquidités 
qui représentent actuellement 26,65 % des actifs 
contre 21,95% il y a trois mois. En contrepartie 
ta part des actions françaises a été réduite de 
4,75% à 2,50% et les valeurs norvégiennes et 
australiennes ainsi que les mines d'or ont été 
liquidées. Par contre, le poste des obligations 
allemandes a été augmenté à 5,20 % contre 
2,10 %. 


NOVACEL 


I/assemblèr oiflft 


Plessis, x approuvé Ire compta de l'exercice 1973. 


la priildrarr de M. Gur 


d'affal 


■wt élevé & sranBMT JF 
de plus- values sur réalisations Im- 
lobUtères et de provlslona sur tl- 
créonecs. ressort à 7 309 793 F. 

- 1 pondants J ~ 

marquée 


taxe* vol administrateur : 


Mou- 


Le* chiffre* correspondants 


1972. 




nia semaines, étalent 


Le président a précisé la situation 
_i la société & fin mai 1974. 

La demande est. en général, 


gel. directeur général de U îmcuv 
filiale*, qui exploitent les nc- 
itéa de la société A l'étrang rr 
U également an progression, ij 
... est de même pour les filial» 
dan* lesquelle* Noracel est aaaoctée 
pour d’autres activités. 

Les résultats provisoire* 4 fin nui, 
pour l’ensemble des sociétés, aoat 
■avorftbles. Cependant, compte 
e l'Incertitude de la conjoncture 4 
nnlr. 11 est difficile d'estimer le 
multat de fin d'année. 

La direction de la société ut lu» 


tenue, particuliérement dans lo aec- 
pradulLs Industriels 




i celui qui a été réalisé i 


tous ses moyen» pour s'adapter u 

circonstances tout en poursuivant 
l'exécution des plans d'investisse- 
ments Importants précédemment dé- 


même période de 1973. Cette a 
tatlon comprend une part d 
répercussion, dans les tarif 


limites possibles 


de* hausses de coûts de retient. 

Le dividende net de 8 F sera s 

en distribution le 8 juillet. Chaque 
action recevra ainsi, avoir fiscal '~ 
4 F compris, un revenu global 
12 F comme l'an dernier. 

L'assemblée a nommé comme non- 


FORGES DE STRASBOURG 




tenue le 2C Juin 1974 sous la prési- 
dence de M. Raymond Winocour. 
a approuvé les comptes de l'exercice 
1973 ot voté toutes les résolutions 
proposées par le conseil d'adminis- 
tration. 

A structures égales, le chiffre d's 


filins hors taxes de société se 
progression de 13,3 % par 'rapport 4 

s Ion niMChï 'w*'o u tHs* COMESSA 11*1 
société Flnrüart-Deny-Grlmar. a 


ne niât Ion de 6.6 D. dont 34.4 bill- 
ions de mines d l'exportation. 
Après dotation aux comptes 


Les et profits antérieure 


L'assemblée a fixé le dividende de 
l’exercice à 3.70 F par action de 
50 F nominal, auquel s'ajoute 1.85 F 
représentant l’Impôt déjà payé au 
Trésor (avoir fiscal), sait un reve- 
nu global de 5.35 F ; le dividende 
sera payable le 22 Juillet 1974 contre 
remise da coupon n u 27. 


COGEDim 


Lors de l'AsnemMen dos action noires rûm*) 
le 26 iuin 1974. Monsieur Rané DURAND. 
President du Conseil (f Admimstrjfwn a 
notamment fourni les précisons suivante 

sur r activité da la r~ 

1973: 


t furtivité da la Société durant revercico 


18 programmes nouveaux 

Les 18 programmes immobiliers nouveau* 
anres un 1973 représentai! : 

- 1.120 logements 

- 67.000 mZ utiles de bureaux, commerça; 


:ord supérieur j f objectif ai 


ilvidemlo yfoMl do 10.20 F p 


_'iîlevera *i 60.000 000 F et Us. r.ipilju\ 
propres de la Sociétu ù 8 7.000 000 F. 

Lors du Conseil d* Administra lion reuni j \a 
suite de rAssombVw. Monsieur Michel MAuER. 
Administrateur Directeur Garnirai, a cm 
nommé Vice- Président Directeur Général. 




Comptoir du Diamant et de la Pierre de Couleur 

VENTE EN SES BUREAUX DE BRILLANTS 
certifiés et scellés par la Chambre de Commerce 
brochure **LE PLACEMENT-PARURE" sur demande 


JSLE. PARIS I»- 26080.91 - PARKING VENDOME OU CONCORDE 



LIGHT 

Servicos de Eletricidade S. A. 


UGHT— Servicos de Eletricidade S.A. (LIGHT) 

Invitation for Bids IM. 3 
(IBRD) 

Sealed bids will be received by UGHT- Servicos de 
Eletricidade S.A. at the office of ïts Superintendency.' Foreign 
Supply, attention of : Supply Department. Avenida Passos. 
115-12* Floor, Rio de Janeiro. GB, Brésil, for the fumishing 
and delivery of equipment required for the expansion of its 
transmission and distribution System. 

EQUIPMENT REQUIRED: 

Seven (7) Power Transformera, single phase, three windings, 
500/1 38/1 3.8 kV, rating OA-1 20 MVA/FOA, 200 MVA 
60 cycles. 

Bids to be received by 2.00 pm hours (local time) on 
September 1 7*. 1 974. 

Bids are invited from suppliers in member countries of the 
International Bank for Reconstruction and Development 
(IBRD) or Switzerland. The purchase of the material referred 
to in this invitation will be financed by *e International Bank 
for Reconstruction and Development 

Bids must be submitted strictly in accordance with the 
instructions and spécifications prepared by LIGHT- Servicos 
de Eletricidade S.A. Such instructions and spécifications, 
which comprise the bidding documents, are available in 
English. and may be obtained only from The Traasury Dept 
Av. Maréchal Floriano, 1 68- Fundos- Guichet 1 0, Rio de 
Janeiro, GB, Brasil, not later than thirty days after publication 
of fois invitation for bids, against a non-refondabie 
payment of Cruzeiros 500.00 (five hundred Cruzeiros) 
per set of documents. 

A bid guarantee of 5 per cent (five per cent) af the value of 
the proposed material up to a limrt of Cruzeiros 1 .000.000.00 
(one million Cruzeiros) or the équivalant in foreign currency. 
shall accompany each bid. 
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St Dtonile 


UN JOUR 
DANS LE MONDE 


DIPLOMATIE 

LIBRES OPINIONS r « . 

une noureÜe Europe des Si* -, 
par Y .G. Letta. 

M. Kissinger s'entretient avec 
M. Wilson et les dirigeants 
britanniques. 

AFRIQUE 

ALGÉRIE : une campagne de 
presse dénonce la- coopération 


, EUROPE 

ITALIE : les nouvelles me- 
sures prises par le gouverne- 
ment devraient permettra de 
combler près de la moitié dn 
déficit commercial pour 1974. 
PORTUGAL : la coalition 


ASIE 

CAMBODGE : la presse de 
Pbnom-Penh dénonce le gang- 
stérisme et la corruption. 


— Les partis de gauche euro- 
péens demandent que cesse 
c l'état de guerre interne » 
au ChilL 

— « La troisième épreuve électo- 
rale de M. Trudeau - (NI), 
par François-Marie Monnet. 

G -7. POLITIQUE 

— LIBRES OPINIONS : « Qua- 
tre questions à la gauche -, 

— Le voyage de M. Giscard 

— ■ Un éditorial de l'Économie 
sévère pour l'U.D.R. 

— M. Chirac et la « présiden- 
tialisation * do régime. 

8. ARMÉE 

— L' « appel des cent > et le 
■ ras-le-bol » da contingent. 

8. ÊBUCATION 

— Des groupes de travail vont 
étudier la réforme de rensei- 
gnement. 

9. RELIGION 

— Mgr H amer défend les mé- 
thodes de la Congrégation 
romaine pour la doctrine de 

— Da nominations dans le dio- 
cèse de Paris. 

B à 11. SPORTS 

— ÉQUITATION : Mme Tissot- 
Lefebvra championne du 
mande pour la deuxième Ibis. 

— - TENNIS : Gonnors champion 
de WimWedon. 

— CYCLISME : le Tour de 

11. JUSTICE 

— La loi abaissant l'âge de la 
majorité publiée an Journal 

— Le droit d'être François. 


LE MOKDE BE L'ÉCONOMIE 

PAGES 13 A 16 

— L'endettement extérieur ag- 
grave les risques d'insolva- 
bilité. 

— L'imposition généralisée des 
pUis-viUuea du capital. 

— Des problèmes spécifiques 
d'emploi vont m poser dés 
l’automne. 

— En 1973, la prix des terres 
agricoles a connu sa plue 
Icrto Hausse depuis dix ans. 

— Les notes de lecture d'Alfred 


ATRE : à Nancy, la Ten- 
tation de saint Antoine. 

— La mort de Francis Blanche. 

24 - 25. ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS 

— A PROPOS DE_ : les 
Neuf et renrironnement. 

— CENTRE : 5000 hectares 
m rés e rvés b en Sologne. 

25-26. LA VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— ÉNERGIE : le goave meme rit 
travailliste prendrait le 
contrôle des sociétés opérant 
dans la zone britannique de 
la mer du Nord. 


LIRE ÉGALEMENT 

RADIO- TELEVISION (17) 
Annonces classées (20 i 


jt (lî) : Informations pra- 
tiques (17) : Météorologie (17) : 
Mots croisés (17) ; Finances (27). 


Louer une voiture 
c'est moderne 
Europcar : 645.21.25 


A B c D E 


RÉUNIS LE 10 JUILLET AU CAIRE 

Les ministres de TOPAEP pourraient décider 
la levée de l'embargo vers les Pays-Bas 

Les ministres du pétrole des dix construction et la réparation des 


pétrole 
le merci 


à la création d'ui 


A l’ordre du jour de leur confé- 
rence figurent la levée de l’em- 


d'invesfcissements communs. 


let dans la capitale 
Selon l’un des m 

bureau, M. Babel , 

ministres décideraient mercredi 
la levée effective de l’embargo 
pétrolier qui frappe officiellement 
Pays - Bas depuis prés 


PAS DE RATIONNEMENT 
DE L'ESSENCE 
déclare M. d'Ornano 


neuf mois. Mais l’attitude de Compte tenu de l’évolution pré- 
. ~ *— consommation, le; 


ivisage pas 
i. déclare 


gouvernement n’eni 

mesure, reste peu claire. D’aucuns rationner l'essence, 

espèrent cependant une décision substance M. Michel d’Ornano, 
positive de l'QPAEP, l’accord de ministre de l'industrie et de la 
désengagement israélo -syrien recherche, dans une interview 


..la charge l’avions annoncé, que la piocé- 
pour obtenir une baisse des prix dure retenue était celle d'un 
crédff de consommation » qui 
eraït personnalisé. Il n'y aura 
onc pas de tickets. Des quotas 
seront prévus pour les résidences 
secondaires, et une commission 
dollars. Cette d'appel sera créée pour réparer les 


le monde arabe. Deux autres pro- 


indique encore le ministre, qui 
précise, d'autre part, que l’BJXF. 
n'aura sans doute pas à recourir 


Les gouverneurs des banques centrales 
réunis à Bâle, se préoccupent de la 
crise de confiance sur le marché des euro-dollars 

Les gouverneurs des banques 170 milliards contre 153 milliards 
centrales de l’Europe occidentale, à la fin de 1973, niveau Lui -même 
des Etats-Unis et du Japon, à. supérieur de 50 •Te À celui de fin 
l'occasion de leur réunion men- 1972. Dans un rapport conflden- 
suelle lundi et mardi à Bâle, s’en- tleL la BJLL suggérerait aux ban- 
t retiendraient surtout de la crise ques centrales de s'engager 
de confiance qui affecte le mar- comme « prêteurs de dernier 
cbé des euro-dollars à la suite ressort » sur ce marché, et de 
de la faillite de la banque ouest- coordonner leurs efforts, si besoin j 
allemande Herstatt. impliquées était, pour assister les établisse- , 
dans cette faillite à hauteur d’une ments en position délicate, 
quarantaine de millions de dol- 


LES NEGOCIATIONS 
SUR LES TRAITEMENTS 
DES FONCTIONNAIRES 
COMMENCENT MARDI 9 JUILLET 


d'Etat & la f o 
M. Rouer Poudonson, 


Les difficultés écononHqu 


début de l’année, plusieurs augmen- 
tations unilatérales ont été décidées : 
2 % le I" février, 2£S % le I» avril 
et 3.25 % -r- en partie no» hiérar- 
chisés — le I*r ]uln- 

L’objectif est. cette fols, de fixer 


taire d’Etat — an c 


tifs, durée du travail, retraite, 
tentïon des s y n d 1 ca 1 1 at'e i 
d’obtenir, dés Juillet, uu aurai 


LIP : les stages continuent. 

Après 

Jffinnar.. 

trente ouvriers de Lip, sur envi- 
ron trois cent soixante salariés 
en chômage, seraient appelés à 
poursuivre des stages en juillet 
pour être réembauchés par la 
suite (le Monde du 6 juillet), 


péenne d’horlogerie, a fait savoir 
que la totalité des personnes non 


l'année. 

Conformément 
signés et aux assurances reçues 
à ce sujet de la part du préfet 
de région, aucun de ces travail- 
leurs ne serait éliminé de la liste 
d’attente de réembauche. 

• La chambre syndicale des mé- 
decins des Y velines a décidé d'or- 
ganiser, mardi 9 juillet, une grève 


cames ont manifesté une très 
vive Irrita tirai vis-à-vis de la 
Bundesbank, qui avait suspendu 
brutalement; ces opérations ; elles 
commencent même à revendiquer 
le droit d’annuler dans les vingt- 
quatre heures les transactions à 
terme sur devises si celles-ci pré- 
n talent un quelconque danger. 


_. font par téléphone et 
rôle, avec confirmation ultérieure. 
Toute modification de ces usages 
rin-ns le sens restrictif aurait des 
conséquences très^graves ^our ^le 

temationaux des changes, sur qui 
pèseraient une suspicion et une 
Insécurité permanente. 

Four l'éviter, les représentants 
de la Réserve fédérale des Etats- 
Unis pourraient demander l'inter- 
vention de la Bundesbank pour 
réeler au mieux les conséquences 
fâcheuses de cette malheur- 


'exercerait sur les autorités mo- 
nétaires allemandes et helvétiques 
pour obtenir une accentuation des 


«accidents» incitent les Investis- 
seurs Internationaux à se tourner 
exclusivement vers les 


New-Tork. où 


élevés et les garanties 

__&surées. Si cette situation 

prolongeait, elle aurait pour 


effet de drainer vers les Etats- 
Unis la plus grande partie des 
capitaux flottants disponibles, 
dont ceux des pétroliers arabes, 
au moment même où les pays 
occidentaux consommateurs de 


gnalt selon la Banque des règle- 
ments internationaux CBJUJ. 


Le jumelage Nice-Ie-Cap 
n’a donné lien à nncun incident 

De notre envoyé spécial 

Nice. — En dépit des traditions, connu et conruût encore une cer- 
U rry avait, semble-t-il, pas lieu taine flambée raciste. 

* dise rétif 


de pavoiser- C’est avec i 


: propos, les représentants 
. sieurs associations dont la 
Ligue des droits de l'homme et le 


République Sud- Africaine n'était conférence de presse, fait un rap- 
apparemment soulignée que parla proche ment entre la cérémonie du 
présence de nombreux policiers jumelage et un autre s événe- 
aux abords de la villa Masaéna- ment » : l'incendie A Nice, le 
où M. Jacques Médecin, maire de i« r juillet, d'un bidonville où ba- 
Nice, député (réformateur) des bitent deux mille travailleurs 


Alpes-Maritimes, ac _ 

M- David Bloomberg. maire du grands bidonvilles qui 
Cap. encore en France. Certains mili- 

Des mesures de sécurité lnha- tanta ont déclaré qu’à cette oc- 

bitu elles avaient été prises en casion la municipalité avait Tait 

effet pour éviter tout incident ja preuve , de son indifférence à 
lors de la cérémonie contre la- l'égard du sort des travailleurs 
quelle ont protesté, dans une immig rés. * qui. à Nice plus 
déclaration commune, les partis qu'aOleurs. vivent dans une situe- 
j? ,5 e t tion de ghetto et wi climat d’in- 

dicabs C.G.T., C.F D.T. et la Fëdé- sécurité, comme en témoignent de 
de 1 éducation nationale, nombreuses agressions dont ils 
afin de jlenoncer^ce gsstejlamj- mt victimes au. cours des der- 
“ niera mois ». 

Selon le compte rendu d’i 


liait nord -africains. 




tlé envers 1e pays de l’« apartheid » 

Les signataires de cette déclar __ _ _ 

ration ont nota mm ent rappelé réunion do coôséu municipal de 
oue l'Afrique du Sud. a imi Nice, le 22 mare dernier, le projet 
été, pour sa politique de jumelap? avec la ville sud- 
africaine avait vu le Jour « apfts 
xnter7uaUraale », et que multiples contacts » et après 
cette nation a été exclue de la ^ vidte au üap de M. Jacques 
plupart des rencontres ^ortlves Médecin au nom du groupe d'ami- 
mteruationaJes et. dendèrement, üé France-Afrique du Sud de 
des Mmpetations mondiales de l'Assemblée nationale. 

n« nn ™ . m BtlOH 


< * SI c’est auec une déclaré que * la vie en Afrique 
du sud méritait d’être mieux 
comprise et expliquée. Il n’y a 

îiMf.'St' 

WrsSrSssrE waEMa 

S i&Z!%r S ^Jl e ^IîZïL * ajouté : * Pour comprendre r es- 
prit Obérai qui anime le peuple 


une politique, notre région 


établssemenr privé 


Comptable, commerciale ou hôieiieie 
• Collaborai nces de ttrection 

DIPLOMES D'FTAT 


Documentation gratuite 


— i sud -africain, il faut aüer 

place, d M. Médecin a affirmé que 
lea relations Internationales d'une 
municipalité ne devaient pas obli- 
gatoirement traduire son appro- 
bation d’un régime * puisque aussi 
bien Nice est déjà jumelée avec 
Yalta en Union soviétique ». Aisés 
cette réception, un Niçois faisait 
toutefois remarquer que ce jume- 


de relations qu’il est isolé et rejeté 
dans le monde entier ». 

Avant de r aire un long plaidoyer 
en faveur d'une meilleure compré- 
hension des nécessités de la poli- 
tique de Y « apartheid ». te maire 
du Cap avait déclaré : « Nos deux 
villes sont vraiment sœurs jumel- 
les toutes deux possèdent 
une vieille tradition de civisme 
libéral ». — F. C. 


Selon les Australiens et le » Nèo-ZMantlais 

La France a procédé 
à un nouveau tir nucléaire aérien en 


Paris ne fait aucun commentaire 

L, piuttu minium mutralUn. M. Gongh Wh illm . a «an* 
es lundi matin 8 iuillui. à Canberra. qu« son gouvanrenwat avili 
d« raisons da croira qu» la Fiança » était livré., dimanch. msti* 
7 juillet * un* axpèriance nucléaire dana la Pacifique sud. M. Vat- 
TwnTi' Kirk. premier ministre néo-ré landais- a fait & Wellington on» 
déclaration semblable. A Paris- on continue do maintenir le tüenca 
sur les essais en cours à Mururoa (Polynerie). 

rw le dimanche 18 Luln à aux explosions souterraines ausa- 
MmSua! tir de très faible tôt terminée cette campagne. Mais 

puissjmce. qui aurait été évaluée a de nombreux observateurs, en 
cinq kUotonnes environ, que la France et à l'etranger, doutent de 
Prànre nwftit remis sa camoaene cette assurance, dana la mesure 


France avait repris 
d’essais aériens en 


la où le passage aux ttra aoutmali» 


huitième organisée sur ces atolls dépendra, pour beaucoup, des 
depuis 1966 (il n'y eut pas d’ex- résultats de la première^ex^rteiw 
périences en 1969 pour des raisons de ce t 
d’économies budgetaires). 1^ tir taufa. 
du dimanche 7 Juillet est, opp 
remment. le clnquante-quatrièi 


iDW . Whltlam redoute que £ — 

Les gouvernements australiens T^nThfr^^^iSctivgi. I De«w 
et néo-Slandals n'ont pas indiqué w^mbées radiatives. De mn 
leurs sources d'information ni la c£te. .j® wrn 
puissance du tir enregistrée. On V Î>S n™ J^ U 

saiL seulement, de source fran- président Vah H? Giscard dEs- 


taing une lettre mettant l'accent 
la décision de la Franco de 
tenir si des explosions sou- 

^“nucïffire'tir^ue'li.ïsSS SfJSw?' 

liuuiwueiuu ucu-tcwiuwiauQ doiV pas moins continuer t. 

de cet aj^xireil mit été acheminés. Irs drmsers inhérents à 


dans le courant de cette campa- 
gne en Polynésie, l'essai d'une 

bombe nucléaire tactique larguée 

d'un biréacteur d'appui léger de R . 
l’armée de l'air. Deux exemplaires 
cet appareil ont été acheminés. 
pièces détachées, à Mururoa. totis les essais. » 
puis remontés sur place. L’un 
d'eux a été aperçu en vol d’essai, 
après le premier tir sous ballon 


A La Haye, la Cour internatio- 
nale de Justice don siéger à nou- 
veau, ce lundi après-midi, pour 
du dimanche 16 juin au-dessus de «““’S ln , P ,il >5 te d , £ ;P°^ 
l’atoll T Australie et la Nouvelle -Zelande 

contre les essais nucléaires du 
De tels essais en atmosphère ont p^rif joue 

mnHprn^mHm \0 ° Le représentant austi'alien. 
Itanium M. M. H. Byers. soutient la thèse 
*l ue les «ss® 13 fïûn^s. par leurs 
mfnil m œ : retombées radioaettves sur le sol 
^aturtotion et « JSSSS austraUen - »nt une atteinte i ta 

S souveraineté de son pays :<r L’ex- 

^ plosion eüe-méme. a-t-ü notam- 
missues & tfites multiples. ment déclaré samedi, a lieu .«/j- 


8 Juin, après la décision de < _ _ 
une zone de sécurité interdite & d’outre-mer, 
la navigation autour de Mururoa, quencés : 


territoire français 


type et que la France passerait se terminer ce lundi après-midi 


Dans la revue < Défense nationale > 

La dissuasion nnclénire ne peni être 
ni rejetée ubsolmnent ni érigée en pnnncée 

estime le Père Séné Costo 


Père René Cœte, . 

théologie aux facultés catholiques 
de Toulouse, traite des « forces 
armées et de la dynamique de la 
pai» du point de vue théologi - 


de la présence massive de la wo- 
lence dans les rapports interhu- 
matns. Le concept-clef qui permet 


réel et la décision éthique est ce- 
lui de légitime défense. Ce gai 
entraîne la conséquence que la 
véritable appellation de la thèo- 


oir observé qu’en rie serait la suivante : doctrine 


l’occurrence le théologien ne peut 


pas fatale et ne l’a jamais été. A 
propos de la guerre nucléaire, il 
estime que : 


La guerre d'agression est & 
considéra: comme et le crime 


D’un côté, la guerre nucléaire juste ». le Père Cos te préfère 


est éthiquement injustifiable à 
partir d’un certain seuil : ce seuil. 


«moindre mal » D substitue « éthi- 


se révélerait un processus pure- 


premiers tirs atomiques seraient 


que de détresse ». A l'adage : _ 
Vis pacem, para bellum », l'auteur 
estime l'heure venue de préférer : 
‘ Si vis pacem, para pacem.» 


■ Le Père Coste n’entend nulle- 
ment s up rimer le commandement 
évangélique de non-violeuce. fi 


» Du point de vue éthique, la * Chacun est appelé à vivre là 


guerre nucléaire est historique- 
ment possible. Peut-on compter 
avec certitude sur un comporte - voulu interdire à ses discfptes de 
ment toujours raisonnable et mo~ recourir à la légitime défense, du 
J " moins lorsqu'elle parait indispen- 


râlement 

autorités . , 

la menace nucléaire, théorisée et 


? Par aüleurs. 


pratiquée comme dissuasion 


raison même du risque 
aeTnnui» qu'eue contient, est 
devenue historiquement un fac- 


iale chrétienne. L'humanisme, la 
dialectique de la paix. En conclu- 
sion. le Père Coste déclare qu'< ü 
n'est pas possible de ne pas éprou- 
ver fortement Vinconfort de toute 
réflexion éthique concernant les 


quoique précaire et pfovi- 


(1) l, place Joffre, 73007 p»r(s. 


car elle devient alors le mythe 
le jOus dangereux de l’histoire. 
Du même point de vue, il n’esl 
pas possible de ne pas la consi- 
dérer comme une impasse histo- 
rique. Dès lors, la question de- 
vient celle-ci : comment déblo- 
quer pratiquement la situation 
historique présente de telle façon 
qu’une strategie réaliste de la 
paix y trouve son compte ? » 

Le Père Coste rappelle que la 
théologie catholique, « tout en 
étant fermement opposée d La 
guerre et en souhaitant sa dispa- 
rition totale. S'est toujours refusée 
à la considérer comme intrin- 
sèquement immorale et à la con- 
damner d'une façon absolue. La 
contradiction n’est qu'apparente. 
La raison de ce refus réside dans 
la prise en considération lucide 
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